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Sominaire 
Apr~s une s6rie d'6tudes destin6es Aexaminer ia faisabilit6 de la participation du secteur 
priv6 au domaine de I'assai..issement liquide, le pr6sent rapport a pour but de presenter le 
cadre d'une strat6gie nationale, sur 20 ans, pour le transfert des services d'assainissement 
liquide en Tunisie' . Quatre scdnarios ont 6 6 6labor6s et test6s pour 6valuer leurs incidences 
respectives su' I'aspect financier, stir le personnel des services d'exploitation de I'ONAS et 
sur I'an6mlioration de la couverture du service d'assainissement par la prise en charge de 
nouveliles communes. 

Les objectifs fix6s pour cette strat6gie lors d'une table ,onde organis6e avec les repr6sentants
des principaux organismes concern6s par cette politique se pr6sentent comme suit 
* r6duction de la d6pendance financi~re de I'ONAS vis-A-vis de l'Etat, 
* r6duction des cofits d'exploitation, 

• am6lioration de la gestion de I'ONAS, 
• am6lioration de la qualit6 du service, 
* 6mergence de nouvelles PME. 

Cette 6tude est destin6e Ad6finir les paramtres Al'int6rieur desquels le transfert des 
responsabilit6s de l'assainissement liquide aura lieu en tenant compte des objectifs adopt6s. 

Le rythme du transfert de l'activitd de l'exploitation et du financement des ouvrages
d'assainissement du secteur public au secteur priv6 d6pendra de plusieurs facteurs : l'impact
du transfert sur les employ6s de I'ONAS, la capacit6 de I'ONAS de g6rer ad6quatement et 
efficacement ces nouveaux contrats, l'effet sur le budget de I'ONAS, la capacit6 de l'Office, 
d'autre part, de prendre en charge les nouvelles communes. Apr~s l'analyse des quatre
sc6narios, il a 6t6 6tabli que la meilleure alternative est celle du transfert de 100% des 
services au secteur priv6 sur 20 ans. 

La participation du secteur prive aux activit6s de l'exploitation aura une incidence sur le 
nombre total d'emplois dans le secteur de l'assainissement liquide d'une fagon g6n6rale
(emplois ONAS et emplois priv6s confondus). Cette incidence sera due aux meilleures 
performances escompt6es du personnel du secteur priv6 par rapport Acelui de I'ONAS, mais 
les pertes d'emplois ne doivent pas tre consid6rfe3 comme telles puisqu'elles seront le 
r6sultat d'une am6lioration de la productivit6 et non d'une perte d'activit6. En tenant compte
de la croissance d'activit6 dans le qecteur, peu d'employfs de l'ONAS seront affectfs et peu 
ne retrouveront pas un emploi dans le priv6. 

I Cos tudes sont Ics suivant s : Etude de faisabilitd pour les r6scaux, Etude de faisabilitd pour les stations de traitcmcnt des caux us6s et Etude pour les 
Unit6s de Contro1c de Performance. 
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Les scinarios et la constitution des diff~rents lots de march6 (lots riseau et lots 6puration) 
ont dti basis sur des principes directeurs. Ces types de march6 sont ceux qui ont W 
considris comme viabies par l'6tude de march6, Asavoir 

* le contrat de service pour les r6seaux, 

* le contrat de service pour les stations d'6puration, 

* le contrat de gestion pour les stations d'ipuration, 

* et le COT pour les stations d'6puration. 

Une sdrie de projets pilotes est A rialiser au depart pour diffirentes conditions de 
participation du secteur priv6. L'6valuation de ces experiences permettra d'apporter les 
correctifs nicessaires i la continuatien de la stratdgie. 

Les scenarios qui ont 6t6 6labor6s montrent que la participation du secteur prive a 
l'assainissement liquide va permettre A l'ONAS et Ail'Etat tunisien de faire d'importantes 
6conomies. Le tableau suivant r6capitule les cofits d'explc'*tation des ouvrages 
d'assainissement (riseau et stations d'6puration) pour chaque scenario. I1comprend les cofts 
de l'exploitation des ouvrages confiis au secteur priv6 et les coats d'exploitation des 
ouvrages restant AI'ONAS. Il fait aussi apparaitre les gains en montant et en pourcentage,
 
pour chaque scenario, par rapport l'exploitation exclusive par I'ONAS.
 

Tableau 1 
Rcapitulation des cofits d'exploitation 

Cofit d'exploitation Economie par rapport A Gain par rapport 'a 
de I'ONAS en I'exploitation totale par l'exploitation totale par 

Scdnazio millions de DT J'ONAS en millions de DT I'ONAS, en pourcentage 

1 1 084 144 11,7% 

2 1 044 123 10,5% 

3 1 071,2 95,8 8,2% 

4 1 111,4 55,6 4,8% 

Les villes actuellement non prises en charge par I'ONAS le seront avant le transfert de leurs 
services d'assainissement au secteur priv6. L'attribution au secteur priv6 de l'exploitation 
et/ou de la gestion des ouvrages d'assainissement de ces villes se fera apr~s leur prise en 
charge par l'ONAS. C'est la meileure alternative parce que : les communes disposent de peu 
ou de presque pas de ressources sp~cifiques suffisantes pour couvrir les frais d'exploitation 
d'un service travaillant selon les r~gles de l'art; les communes non prises en charge sont 
g~niralement de taille modeste et leur infrastructure d'assainissement est limit~e ; la gestion 
directe, par les communes, d'un march6 d'exploitation d'ouvrage d'assainissement par le 
secteur priv6 n6cessiterait la mise en place d'un service qualifi6, donc le recrutement de 
cadres et de personnel technique formdI alors que I'ONAS en aura dij,, et m~me en 
excident, apr~s I'attribution d'un certain nombre de mairchis d'exploitation de ses ouvrages a 
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des entreprises priv6es ; et si I'ONAS conserve la responsabilite de l'assainissement dans
 
toute la rdpublique, ii y aura une meilleure planification des travaux neufs et une 
meilleure 
gestion des priorites. 

L'6quipe de l'6tude recommande que l'exploitation soit assur6e par des exploitants priv6s 
comme c'est le cas actuellement pour les travaux neufs et en grande partie pour les 6tudes. II 
n'y a aucune raison pour que les travaux d'exploitation ne soient pas assur6s de la m6me 
inaniere que les travaux neufs puisque le modele d'int6gration du priv6 dans les services 
d'exploitation est semblable, en grande partie, Acelui des travaux neufs. De fait, I'ONAS 
continuera d'Ctre responsable des services d'exploitation et maitre de la situation, le secteur 
priv6 ne faisant qu'effectuer des tfches pour le compte de I'ONAS meme dans le cas des
 
COT pour les stations d'6puration, puisque les fornules de concessions qui donneraient
 
davantage d'autonomie au secteur prive n'ont pas 6td retenues.
 

En tenant compte des diffdrentes situations, et vu le d6lai propose pour l'application de la 
strategie (20ans), une vraie concurrence devrait pouvoir s'instaurer suite A l'apparition d'un 
certain nombre de nouveaux promoteurs. La strat6gie pr6voit en effet, au cours des 
premieres anmes de son application, le maintien d'une certaine capacit6 d'exploitation dans 
chaque r6gion pour permette A I'ONAS d'intervenir en cas de besoin. A la fin de la strat6gie,
le systeme sera bien rod6 et la multiplication des exploitants priv6s sera telle que I'ONAS ne 
risquera pas d'etre A la merci d'un contractant ou d'un autre. 

Objectifs et contexte 
Ces derni6res ann6es, le gouvernement tunisien a pris des initiatives en vue d'augmenter la 
participation du secteur priv6 A la prestation de services publics environnementaux. Dans le 
cadre de ces initiatives, I'ONAS, en conjonction avec I'USAID et des consultants de 
PADCO, Inc., a 6valu6 diff6rents r6les que le secteur priv6 pourrait jouer dans le secteur des 
dechets liquides. Apr~s une s~rie d'6tudes destin6es Aexaminer la faisabilit6 de la 
participation du secteur prive (6tude de march6, 6tude sur les normes et star.dards, 6tude de
 
faisabilite pour les r6seaux, 
6tude de faisabilite pour les stations de traitement des eaux usees 
et 6tude pour les Unit6 des Contr6le de Performance), le present rapport a pour but de 
presenter le cadre d'une strat6gie nationale, sur 20 ans, pour le transfert de services 
d'assainissement liquide en Tunisie. 

La pr6sente etude est destinee Adefinir les parametres A l'intfrieur desquels le transfert des 
responsabilit6s de l'assainissement liquide aura lieu. Fondee sur les objectifs determin6s par 
consensus lors de r6unions de groupes de travail en f6vrier 1995, cette 6tude a 6t6 menee en 
gardant plusieurs objectifs principaux A l'esprit. Le premier consiste A rfduire le fardeau 
financier que l'assainissement liquide fait peser actuellement sur le gouvernement tunisien. 
Le coot 6lev6 des infrastructures et les fortes subventions demandees A l'Etat aujourd'hui sont 
A l'origine de la prdsente recherche cle solutions de rechange financierement viables. Le desir 
d'ameliorer l'efficacit6 et de reduire les frais d'exploitation et d'entretien des activites de 
I'assainissement liquide est un autre objectif de cette 6tude. L'ONAS va se dfgager
progressivement de la gestion et de l'exploitation des ouvrages d'assainissement liquide en 
passant un nombre croissant de contrats avec le secteur priv6. 
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Bien que la qualit6 du service fourni par l'ONAS jusqu'A pr6sent soit exceptionnelle compte­
tenu des normes applicables, la rdponse aux besoins des usagers laisse Adesirer. Cela 
implique que I'dtat et i'efficacit6 opdrationnelle des ouvrages d'assainissement liquide doivent 
6tre am6lior6s, de m6me que la sensibilit6 envers les souhaits de la population. 

Un autre objectif consiste A faire bdndficier de services d'assainissement liquide les nouvelles 
communautds et certains quartiers plus anciens qui ne sont pas actuellement desservis, ce qui 
est ddjA du ressort de I'ONAS. 

Enfin le gouvernement tunisien souhaite promouvoir le ddveloppement de petites et moyennes
entreprises qui pourront tirer profit de ce vaste et nouveau march6. 

La prdsente stratdgie fournit les instruments ndcessaires Al'analyse et A la prise de decision
 
pour le transfert des services d'assainissement liquide au secteur priv6.
 

Cette tude a 6t6 financde au titre du programme HG-005, Participation du secteur priv6 aux
services environnementaux (PSPSE). En plus du soutien budgdtaire aux programmes du 
gouvernement tunisien (GT) dans ce domaine, cc programme commun GT-USAID pr6voit le 
financement par des dons de l'assistance technique qui facilitera l'augmentation de ]a

participation du secteur priv6 au financement et A la prestation de services environnementaux.
 

3 Mlthodologie 
Pour cette 6tude, le programme de travail est pass6 par trois phases difffrentes. La premire
 
a consist6 en l'examen des documents disponibles c'est-A-dire : l'6tude de marche, l'6tude de

l'infrastructure nationale, l'6tude sur les contrats-types, 
 l'6tude sur les normes et standards,

les deux 6tudes de faisabilit6 et d'autres documents en rapport avec 
le secteur de l'assainisse­
ment liquide. Un document de synth~se a 6t6 r6dig6 pour souligner les points saillants et 
relever les questions qui devaient 8tre discut6es par un groupe de travail. 

Ce groupe 6tait compos6 de reprdsentants des Minist~res de l'Environnement, de l'Int6rieur 
(DGCPL) et de I'Equipement, et de reprdsentants de I'ANPE, de I'ONAS, de I'USAID et de 
PADCO. 

Les principaux arguments, les conclusions et les recommandations des documents cites ci­
dessus ont 6t6 discutds Acette reunion et le consensus a 6t6 atteint sur les objectifs de la
stratdgie. Les domaines pr6cis de recherche suppldmentaire ont 6t6 identifies et le groupe a 
d6cid6 de se rdunir une deuxi~me fois pour examiner les constatations prdliminaires de la 
recherche. 

Ensuite, l'6quipe de l'6tude est passde Ala deuxi~me phase de l'6tude en collectant les 
donndes sur le personnel de I'ONAS et ses avantages sociaux, sur les options pour le 
financement des ouvrages d'assainissement liquide par le secteur priv6, sur la rdglementation 
et les probl~mes qu'eile pouvait poser, et sur la faisabilit6 du passage direct de contrats entre 
les villes non prises en charge par I'ONAS et le secteur priv6. Des visites ont 6t6 entreprises
dans trois communes non prises en charge en vue d'6valuer diverses options pour les 
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collectivit6s non desservies et de d6terminer les meilleurs moyens de les int~grer dans la 
strat(gie nationale. 

Lcs r6sultats de ces recherches ont 6t6 pr~sent6s et discut6s lors de la deuxi~me r6union du 
groupe de travail, Elargi par la presence de repr~sentants de deux des villes visit6es. Les 
discussions ont porte sur chacun des domaines qui avaient fait l'objet de recherches ainsi que 
sur les mesures n6cessaires pour inciter d'anciens employ~s de I'ONAS Acr~er des 
entreprises priv6es. 

La troisibme phase de la mission a 6t6 consacr6e Ades recherches suppl6mentaires, A 
l'analyse et A la redaction d'une Ebauche de strategie nationale. Une m(thodologie a 6t6 mise 
au point pour I'6laboration d'un calendrier de mise en oeuvre tant pour les investissements 
que pour le transfert des responsabilit6s au secteur priv6. Quatre scenarios ont 6t6 retenus et 
leurs impacts sur le personnel de l'ONAS, sur le budget de I'ONAS et sur la rapidit6 de ia 
progression de sa prise en charge des collectivit~s qui ne le scnt pas encore ont 6t6 6valuds. 

4 L'assainissement liquide en Tunisie 
4.1 Cadre institutionnel et r~glementaire 
4.1.1 Villes prises en charge 
Dans les ann~es soixante, I'assainissement liquide en Tunisie 6tait exclusivement du ressort 
des municipalit~s. En 1974, le gouvernement tunisien, dans le but d'am~liorer les services 
d'assainissement A l'6chelle nationale, a cr66 l'Office National d'Assainissement (l'ONAS). 

L'ONAS est un organisme 6tatique Acaract~re industriel et commercial dote de la 
personnalit6 civile et de l'autonomie financi~re. I1est place sous la tutelle du Minist6re de 
l'Environnement et de l'Am~nagement du Territoire. Depuis sa creation, I'ONAS a 6t6 
charge de la gestion, de l'exploitation et de l'entretien de tous les ouvrages d'assainissement 
situ~s dans ses zones d'intervention, c'est-A-dire les villes prises en charge. En 1993, ses 
prerogatives ont 6t6 6largies et renforcdes, puisqu'il a W charge de la lutte contre la 
pollution hydrique sous toutes ses formes. 

La nouvelle loi n' 93-41 du 19 avril 1993, relative A I'ONAS, qui a abrog6 la loi de creation 
de l'Office n' 74-73 du 3 aofit 1974, stipule que I'ONAS est charge 
* de la gestion, 

* de l'exploitation, 

* de l'entretien, 

* du renouvellement, 
• et de la construction de tout ouvrage destine A 'assainissement des villes prises en charge, 

et notamment des stations d'6puration, des 6missaires en mer, des stations de rel~vement 
et des collecteurs d'eaux us6es install6s notamment dans les p6rim~tres communaux ou 
dans toute zone de d~veloppement touristique ou industriel". 
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Les missions secondaires de I'ONAS sont : la promotion de la distribution des eaux 6pur6es
et des boues des stations d'6puration ; la r~alisation de projets intdgr~s portant sur le 
traitement des eaux us6es, des eaux pluviales, des ordures mdnag~res et des autres ordures 
la ralisation de projets d'assainissement individuel et rural pour le compte de I'Etat et des 
collectivit~s locales ; 1'6tude des possibilitfs de prise en charge d'installations d'6vacuation 
des eaux pluviales dans les zones d'intervention pour le compte des collectivit6s locales ; et 
l'examen des possibilit~s de rfalisation d'6tudes, d'assistance et de conseil aux collectivitfs 
locales en mati~re de lutte contre toutes sortes de pollution pouvant affecter le milieu 
hydrique. 

4.1.2 Villes non prises en charge 
Dans les villes non prises en charge par I'ONAS, les communes jouent un r6le important

dans l'assainissement en milieu urbain. Chaque fois que la responsabilit6 est confi6e A la
 
commune , elle devient responsable du domaine public communal qui comprend les parcelles
 
appartenant A la commune et qui supportent les ouvrages d'assainissement. Parmi les services
 
de voirie et les travaux communaux incombant Ala commune, l'entretien, la r6paration, le
 
curage et ]a construction des 6gouts, ainsi les travaux d'assainissement de toute nature sont A
 
la charge des services techniques communaux.3 Les communes sont donc directement
 
impliqu~es dans le cadre de la r6alisation de leurs programmes d'assainissement.
 

4.2 Les ouvrages 
Comme la stratfgie nationale a pour objet de planifier l'attribution en exploitation ou en 
gestion, ou mfme en COT, des ouvrages d'assainissement au secteur priv6, il est bon de 
rappeler l'irnportance des ouvrages existants et mfme de ceux qui sont projet6s ou identifies 
et susceptibles de faire partie du programme de participation du secteur privd. Ces ouvrages 
ont d6jA 6t6 pr6sentfs dans l'6tude de march6, nous en reprenons ici les grandes lignes. 

Dans les communes qui comptent plus de 2 000 habitants, les r6seaux en eaux usfes et en 
eaux pluviales totalisent un linO.aire de 6 300km dont 5 600 (soit 89%) se trouvent dans les 
83 communes actuellement prises en charge par I'ONAS. La majeure partie du r6seau est 
s6parative pour les eaux usfes, elle repr6sente 77,2% du lin6aire total, alors que le rfseau 
unitaire repr~sente 14,7% et celui de l'eau pluviale 8,1%. 

L'ONAS exploite la plupart des stations de pompage, soit 256 stations ayant une puissance
totale de 6 000 kw environ. L'ONAS exploite la totalit6 des stations d'6puration existantes 
soit 39 stations (dont 4 en cours de mise en eau) ayant une capacit6 de traitement 6gale A 
158 790kg de DBO5/jour. 

On trouvera en annexe la liste des stations d'6puration avec leurs proc~ds respectifs de 
traitement de l'eau et des boues. D'autres ouvrages d'assainissement plus spfcifiques existent 
dgalement tels que les bassins d'6crdtement, les oueds, etc. 

2 Article 121 de la oi n' 75-33 du 14 mai 1975 portant promulgation de la loi organique des communes. 
°3 Article 129 de Ia loi n 75-33. 
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L'6tat du rdseau est g(n6ralement bon pour les parties construites durant les dernires 
ann(es, mais v6tuste pour le reste. Globalement, l'6tat est assez bon. C'est ce qui explique le 
faible taux de rdhabilitation de 0,48% (27km sur 5 600km). 

Pour d6terminer les besoins futurs en infrastructure d'assainissement, I'ONAS a procd A. 
une "6tude de faisabilit6 2001" qui a englob6 toutes les communes tunisiennes de plus de 
2 000 habitants en dehors des agglomerations du Grand Tunis, du Grand Sousse, du Grand 
Sfax, du Grand Gab~s et du Grand Bizerte, pour lesquelles des 6tudes sp~cifiques de plan 
directeur d'assainissement ont 6t6 faites. 

Ces 6tudes ont permis d'identifier des projets dont la r(alisation est souhait(e pour 'an 2001. 
Toutefois, la rdalisation de l'ensemble de ces projets n6cessite des fonds importants et une 
capacit6 de r6alisation nettement sup~rieure Ace qui est disponible. La r6alisation de ces 
programmes, qui constitue donc la premiere priorit6 pour les diff6rentes agglom6rations en 
matiere d'assainissement, peut s'6taler sur une p6riode de 20 annees correspondant Aun 
rythme de rfalisation de 275km/an. 

Avec ces hypotheses, le rfseau d'assainissement sera augmentd de 5 500km de conduites, ce 
qui correspond Apresque un doublement du r6seau existant. Le nombre des stations 
d'6puration sera augment6 de 111, traitant 326 000kg de DBO5/j et le nombre de stations de 
pompage sera augment6 de 173, avec une puissance totale 6gale A8 000kw. 

Le parc ouvrages d'assainissement totalisera apr~s la r6alisation de ces projets un linfaire de 
11 800km, 157 stations d'6puration et 429 stations de pompage. 

On trouvera en annexe A les tableaux d6taillant ville par ville les ouvrages d'assainissement 
existants d'une part, et ceux qui sont identifies par l'6tude 2001 et les plans directeurs d'autre 
part. 

4.3 R61es actuels du secteur public et du secteur priv6 
4.3.1 Secteur public 

Villes prises en charge 
L'ONAS a une comp6tence territoriale sur toute la r6publique, il intervient dans les villes 
prises en charge par lui, suite Aune demande officielle de la commune concernfe, et aprs la 
parution au journal officiel d'un decret transffrant la pleine propri(t6 des ouvrages
d'assainissement de la commune A I'ONAS. Actuellement, I'ONAS assure l'exploitation des 
ouvrages d'assainissement collectifs dans 83 communes parmi les plus importantes des 253 
existantes, de sorte que la population de ces villes repr6sente 74% de la population 
communale totale. Dans ses zones d'interventions, I'ONAS g~re 537 000 clients environ. 

L'ONAS exploite actuellement 5 600 km environ de rdseau eaux usfes et pluviales, 256 
stations de pompage et 39 stations d'6puration r6parties dans diff6rents points de la 
r6publique et notamment sur la c6te. Ces stations d'dpuration traitent un volume annuel de 96 
millions de m3 d'eau, soit 74% des volumes d'eaux us6es rejet6es dans les villes prises en 
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charge. Le rendement 6puratoire moyen de toutes les stations est de 93%. En 1993, la charge 
moyenne en debit par rapport A la valeur de dimensionnement a atteint 94%. 

Les proc6d6s d'6puration utilis~s sont dans tous les cas les boues activ6es. On rencontre les 
diff6rents proc~dds de boues activ6es : 'a moyenne charge, A faible charge (chenaux

d'oxydation et autres), et extensifs (lagunages facultatifs). Les boues sont g~n6ralement

trait6es d'une fagon a6robic sauf dans quelques cas o6i elles sont trait6es d'une fagon

ana6robic. La rdcup~ration des gaz se fait dans un seul cas, o6i elle est utilis6e pour chauffer 
les digesteurs de la station. 

La r~utilisation des eaux 6pur~es est faible puisque seulement 20% du volume est rfemploy6
dans I'agriculture. La r6utilisation des boues varie sensiblement d'une station Al'autre. 

L'vacuation des eaux us6es se fait essentiellement A l'aide de r~seaux d'6gouts unitaires dans 
les vieilles zones urbaines et A l'aide de r~seaux s~paratifs dans presque la totalit6 des zones 
rticemment 6quipfes de r6seaux d'assainissement. 

En l'absence de r~seaux d'6gouts, les eaux usfes sont g~n~ralement rejet6es dans des puits
perdus. Certaines villes disposent 6galement de fosses septiques communales. 

L'ONAS r6alise une extension annuelle du rfseau de l'ordre de 170km et r6habilite une 
trentaine de kilom~tres par an (1993). 

Villes non prises en charge 
Dans les 170 petites communes non encore prises en charge par I'ONAS, !'exploitation des 
ouvrages d'assainissement continue A8tre assur6e par les municipalit6s. Toutefois, 1'ONAS 
intervient dans ces petites communes pour la conduite d'dtudes et pour la r6alisation de 
nouveaux projets pour le compte de l'Etat, des communes ou de tiers. 

Dans toutes les villes, qu'elles soient prises en charge ou non, l'6vacuation des eaux usdes se 
fait essentiellement A l'aide de r6seaux d'6gouts unitaires dans les vieilles zones urbaines et A
l'aide de r6seaux s6paratifs dans presque la totalit6 des zones r6cemment 6quip6es de r6seaux 
d'assainissement. Bien entendu, les r6seaux sont beaucoup plus ddvelopp6s et les taux de 
branchement sont plus forts dans les villes prises en charge que dans les autres. 

En I'absence de r6seaux d'6gouts, les eaux us6es sont g6n6ralement rejet6es dans des puits
perdus. Certaines villes disposent 6galement de fosses septiques communales. 

En dehors de I'ONAS et des communes, certaines agences etatiques telles que I'Agence
Fonci~re d'Habitation, l'Agence Fonci~re Industrielle, et la Soci6t6 Immobilire de Tunisie 
construisent des ouvrages d'assainissement et not:allment des r6seaux. Les plans sont 
pr6alablement approuvds par l'ONAS et les ouvrages lui sont transf6r6s dans les villes prises 
en charge, et ils sont transf6r6s aux communes dans les autres villes. 
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4.3.2 Secteur priv6 
Le secteur priv6 intervient dans des activit6s li6es A l'assainissement liquide depuis longtemps 
en Tunisie. L'ONAS sous-traite au secteur priv6 presque toutes les grandes et moyennes
6tudes d'assaiiissement, confie Ades entreprises privies l'ex~cution de ses projets
d'extension de r~seau et de r6habilitation et construction d'ouvrages d'assainissement tels que
les stations d'6puration, les stations de pompage, etc. Les programmes de formation sont 
aussi g~n~ralement assures par le priv6. 

Dans le domaine de I'exploitation, la participation du secteur priv6 est faible puisque I'ONAS 
assure l'entretien de ses ouvrages grAce Ases propres ressources humaines et mat~rielles.
 
L'ONAS fait parfois appel aux services du secteur prive pour certaines tches de l'entretien
 
et exceptionnellement de I'exploitation.
 

Etant donne que l'ONAS n'est pas autoris6 A intervenir A l'int~rieur des propri6tds privdes, le 
secteur privE exploite actuellement ce cr~neau en assurant I'exploitation et I'entretien de 
r~seaux et d'ouvrages d'assainissement priv~s tels que les r6seaux int(rieurs des h6tels, des 
industries et mfmes de lieux publics comme des lyc6es, des i16pitaux et des administrations. 
II assure, notamment, la vidange des puits perdus, des fosses septiques et des bacs Agraisse 
appartenant Ades particuliers. 

Les promoteurs priv~s, de plus en plus nombreux, construisent 6galement des ouvrages
d'assainissement et notamnent des r~seaux. Les plans sont prdalablement approuv.s par
I'ONAS et les ouvrages sont transf6rds AI'ONAS dans les villes prises en charge et aux 
communes dans les autres villes. 

4.4 Financement 

4.4.1 Secteur public 
Le financement de l'infrastructure primaire est assure par le budget de l'Etat dans le cadre 
des op~ratio,,is financi~res, et par des emprunts garantis par l'Etat. Des sources de 
financement sont en g6ndral disponibles et avantageuses au moyen notamment d'emprunts
internationaux, de la cooperation avec des pays 6trangers et du recyclage de la dette. Le 
service de la dette est comptabilis6 dans les budgets annuels de I'ONAS. Le remboursement 
des emprunts intervient dans le budget d'investissement ; celui des charges de financement 
dans le compte d'expioitation. 

Quand les r6seaux secondaires et tertiaires sont construits par des op6rateurs immobiliers, 
leur coot est compris dans le prix du m~tre-carr6 qui est enti~rement imput6 aux acquOreurs.
Des r~seaux sont aussi construits par l'ONAS Ala demande des riverains ou dans le cadre de 
grands projets d'extension des rdseaux. 

Le financement des d6penses d'exploitation est assur6 par 
* les redevances d'assainissement perques aupr~s des abonn(s, 
• le prdl~vement sur le fonds commun des collectivits locales, 
• les recettes compensatoires vers6es par I'Etat, 
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* et les recettes pour travaux de branchement et services. 

Communes 
D'une fagon g~nerale, les infrastructures primaires sont financ~es et rdalisfes par l'Etat. Les 
ouvrages tertiaires et parfois secondaires Al'int6rieur des quartiers sont g~n~ralement A la 
charge des riverains. Normalement, l'infrastructure secondaire est enti~rement financde par le 
Titre II des budgets communaux. 

Les ressources du Titre II proviennent des emprunts locaux (CPSCL) ou ext~rieurs 
(coopEration 6trang~re, emprunts internationaux), des aides, subventions d'6quipement ou 
credits dtltgu~s, des pr~lvements sur le fonds de r6serve (constitut par incorporation des 
exc6dents d6gag~s par les exercices antrieurs), ou par l'affectation des exc~dents ddgag~s 
par le Titre I. En outre, la loi n' 75-33 a pr6vu, dans son article 132, la participation des 
b~ndficiaires des projets d'infrastructures Aleur financement. Cependant, les d~crets 
d'application de cet article n'ont pas paru ce jour. Les d~penses d'exploitation sont 
totalement imput~es sur le budget de fonctionnement communal (Titre I). 

Tableau 2 
Les conditions de financement de lignes de credit Ala disposition 

tnnisien ne 

des communes et de l'ONAS 

Ligne de 
cr6dit Montant Usage Taux Dur~e 

Dure de 
rfice Garanties 

CPSCL Projets d'assainissement pr~t : 37% du total A6,5% 15 ans I an Le projet doit 8tre 
subvention 33% inscrit dans le plan 
ccmmunes 30% d'investissement de 

Ila commune (PIC) 
CPSCL Acquisition de mat6riel prft : 72% du total A4% 7 ans I an Le projet doit 'Ire 

communes :28% inscrit dans le plan 
d'investissement de 
la commune (PIC) 

CPSCL Acquisition fonci re prft : 50% du total A6,5% 15 ans I an Le projet doit 6tre 
communes : 50% inscrit dans le plan 

d'investissement de 
la commune (PIC) 

CPSCL Etudes pr6t : 100% du total A6,5% 3 ans Le projet doit 8tre 

inscrit dans le plan 
d'investissement de 
Ia commune (PIC) 

France 
(CFD) 

1. Participation au 
FODEP 

50% apport6 par Tr6sor 
franqais A0,5% 

34 ans 10 ans Rdpublique 
tunisienne 

2. Refinancement 50% apportes par banques 8 A 10 
CPSCL commerciales frangaises ans 

garantis I. la COFACE au 
taux du marchn3 

Suede Recyclage 
de la dette 

Projets 
environnementaux 

Rlpublique 
tunisienne 

Pays-Has Recyclage 
de la deue 

Projets 
eviromlentaux 

R6publique 
ttnisienne 

Snisse Recyclage 
de la delle 

Projets 
envirollllelllentMtX 

RIpublique 
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4.4.2 Secteur priv6 
Pour le moment, les sources de financement qui sont disponibles au secteur priv6 pour
investir dans des ouvrages d'assainissement liquide ne sont pas souvent utilis6es. 

FODEP 
Le Fonds de DApollution (FODEP) est une source qui a pour objet d'encourager les actions 
concourant i la protection de l'environnement contre la pollution industrielle. Cet instrument 
financier est aliment6 essentiellement par des dons et des prits accordds i l'Etat tunisien, des 
contributions des entreprises polluantes, des dotations du budget de l'Etat et les ressources 
fiscales qui seront institu6es au profit du fonds. Le FODEP a pour objectif de lutter contre la 
pollution et de promouvoir la protection de l'environnement 4. 

Ce fonds peut concourir au financement d'installations communes de d~pollution r~alis6es par
des op6rateurs publics ou priv6s pour le compte d'entreprises industrielles. Ce fonds peut
8tre particulirtmient efficace pour des installations communes de d6pollution comme les 
unit s de prd-traitement de ST;3P, par exemple. Le concours du FODEP est accord6 sous 
forme d'une subvention plafonn~e A20% du coot d'investissement initialement agr66. 

Outre la subvention, les entreprises 6ligibles au concours du FODEP peuvent b6n~ficier de 
l'octroi d'un cr6dit bancaire et de l'exon6ration de la TVA et des droits de douanes. 
Pays 
donateur Montant Usage Taax Dur&c 

Dure -
de grfice Garanties 

FODEP j Financement Taux fixd par !a BCT 7 A10 3 ans 
d'installations de ans 
d6pollution 

France 
(CFD) 

Participation 
FODEP 

au 50% apport6 par Tr6sor frangais A0,5% 
50% apportds par banques commerciales 

34 ans 10 ans Rfpublique 
tunisienne 

franqaises garantis par La COFACE au 8 A 10 
taux du marchd ans 

A!ciagne 18 millions Participation au Don 
de DM FODEP 

Financemnent local - Banques de ddveloppenient 
Les banques de d6veloppement ont pour vocation de financer les projets industriels. Ce 
financement peut se :nanifester sous la forme de prets participatifs, de financement du fonds 
de roulement et/ou de financement des achats de biens d'6quipemen. et de services. 

La d6cision d'octroi de cr6dLs s'appuie sur une 6valuation par les services de la banque des 
risques technico-economiques du projet t de sa rentabilit6. Cependant, la contrainte la plus
difficile est i'exigence que le promoteur fournisse des garanties d'usage internes et externes 
au projet. 

4II dtait institu6 par la loi n* 92-122 du 29 d6cembre 1992 et le ddcret d'application n' 93-2120 du 25 octobre 1993. 
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Le problrne rencontr6 actuellement par les banques de d6veloppement tient davantage au 
manque de 	projets "bancables", c'est-A-dire rentables et-offrant un risque technico-financier 
limit6, qu'ai l'absence de sources de financement. 

Dur~e
 
Ligne de crcdit Montant Usage Taux Dur~e de grfice Garanties
 

Moyen et long Financement de 13% 10 ans 	 Rbgles de prudence 
termes 	 proJets industriels 13,5% > 10 ans et 15 ans habituelles 

Banques commerciales 

Les banques commerciales (ou de d6p6ts) participent au financement des projets de 
d6veloppernent 6conomiques, parmi lesquels les projets industriels. Leur financement peut 
6tre effectud de diff6rentes faqons : 
• pr~ts at 	 court terme (fonds de roulement, tr6sorerie, escompte, etc.) 
• prts Afloyen et long terme (achats de biens d'6quipement, etc.) 

La d6cision d'octroi de cr6dits s'appuie sur une evaluation par les services comptents de ces 
banques des risques technico-6conomiques du projet et de sa rentabilit6, et sur l'apport de 
garanties d'usage (internes et externes au projet) par le promoteur. 

Face aux contraintes r6glementaires 6dict6es par la Banque centrale (garanties obligatoires), 
et Ala n6cessit6 d'assainir leur bilan, les banques commerciales sont aujourd'hui tr~s 
prudentes quant au financement de nouveaux projets ou de nouveaux promoteurs. 

Tableau 3
 
Conditions habituelles des emprunts bancaires
 

Ligne de Dur~e de
 
crddit Usage Taux Dure grace Garanties
 

Court terme 	 Financement de projets 12% au minimum moins de 3 an R~gles de prudence habituelles 
industriels 

Moyen terme 	 Financement de projets 14% au minimum entre 3 et 5 ans R~gles de prudence habituelles 
industriels 

Long terme 	 Financement de projets 14% au minimum entrc 5 et 10 ans 1 an R gles de prudence habituelles 
industriels 

Financement international 
Plusieurs lignes de cr6dit Ataux d'int6ret pr6f6rentiel sont mis Ala disposition de la Tunisie 
par des pays occidentaux pour stimuler I'investissement local et encourager le partenariat. La 
gestion de ces lignes de cr6dit est g6n6ralement r6troc6d6e aux banques commerciales et/ou 
de d6veloppement tunisiennes, qui appliquent, lors de I'octroi d'un cr6dit, leurs r~gles de 
prudence habituelles (garanties internes et externes, domiciliation, etc.). 

Ces lignes de cr6dit sont soit pour le financement de l'achat de biens et services import6s du 
pays donateur, soit pour le financement de partenariats (prets participatifs, financement du 
fonds de roulement ou financement d'un projet ou d'un promoteur). La deuxit, me cat6gorie 
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de financement impose au pr6alable l'existence d'une coentreprise entre une entreprise 
tunisienne et une entreprise originaire dii pays donateur. 

Tableau 4
 
Les avantages et les conditions d'utilisation des lignes de credit
 

Ligne de 
credit Montant 

Financements Montant 
BEI maximal 

1.000.000 
d'ECU par 
promoteur 
Enveloppe 
7 millions 
d'ECU pour les 
promoteurs 
tunisiens ; 
4 millions 
d'ECU pour les 
promoteurs CEE 

Belgique Enveloppe : 
100 millions de 
FB 

Wallonie Enveloppe 
30 millions de 
FB 

France (ligne Montant 
Bdrdgovoy) maximal 

3 millions de 
DT par 
promoteur 
Enveloppe 
100 millions de 
FF 

Us- -x 

1. Pr~ts participatifs 
2. Financement 
prises de participa-
tion BDET 

1. Financement 
achat biens et 

services d'origine 

beige 

2. Pr~ts part'.-ipatifs 
3. Cr6dits de 
financement d'un 
projet ou d'un 
promoteur 

1. Financement 
achat biens et 
services d'origine 
wallonne 
2. Prhts participatifs 
3. Crddits de 
financement d'un 
projet ou d'un 
promoteur 

1.Financement 
acha* biens neufs et 
services d'origine 
frangaise 
2. Financement 
besoins en fonds de 
roulement 
3. Pr6ts participatifs 
4. Financement 
participation au 
capital de labanque 

Dur~e 
Taux Dur~e de grace Garanties 

1.sans intarct 15 A 
2. Dans lecas de 20 ans 
versement de 
dividendes, 66% des 
dividendes A reverser 
AlEI/BDET 

5% (si credit en FB) 10 ans 4 ans R~gles de 
8% (si credit en DT) prudence 

habituciles des 
oanques 
tunisiennes 

4% (si cr6dit en FB) 10 ans 4 ans Rgles de 
7% si cr6dit en DT) prudence 

habituclles des 
banques 
tunisiennes 

5% (si crddit en FF) 10 ans 4 ans Rgles de 
8% (si credit cn DT) prudence 

habituelles des 
banques 
tunisiennes 



4 Barqies cc nmer.aleE 

/ A 

L2 T 
/L3 

/aqe deIv*-pee 
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Ligne de Dur~e 
credit Mo:tant Usage Taux Dur~c de gr~ice Garanties 

France (aide A 
la balance des 
paiements) 

Montant 
minimal 
200 000 FF 

Financement 
importation biens 
d'6quipement 

11% (credit en DT) 5 ans R~gles de 
prudence 
habituelles des 

d'origine franqaise banques 

tunisiennes 
France 
(PROPARCO) 

Pas de plafond 1. Prise de 
participation dans 

3,5% (si garantie 
Etat tunisien) 

14 ans 
> 12 

5 ans 
1 A5 ans 

R6gles de 
prudence 

capital (5 A 30%) Taux fix6 en fonction ans habituelles des 
2. Prdts directs aux de la rentabilit6 du banques frangaises 
promoteurs tunisiens projet et tunisiennes 

(dans le cas de 
pr~ts directs) 

Suede Enveloppe 
20 millions de 
dollars 

Financement achat 
biens et services 
d'origine su6doise 

8% (credit en DT) 8 ans 2 ans R~gles de 
prudence 
habituelles des 
banques 
tunisiennes 

Italie 	 Enveloppe I. Financement 4,75% (si credit en 10 ans 4 ans R6gles de 
60 millions de achat biens et dollars ou en lires) prudence 
dollars services d'origine 7,75% (si credit en liabituelles des 

italienne DT) banques 
2. Financement tunisiennes 
besoins en fonds de 
roulement 
3. Prts participatifs 

Canada 	 100 millions de Financement achat R~gles de 
dollars biens et services prudence 

d'origine canadienne habituelles des 
banques

tunisiennes 

Le sch6ma suivant illustre la procddure d'obtention par un promoteur priv6 d'un cr6dit tird 
sur une ligne 	de financement ouverte par un Etat donateur. I1apparait clairement que, dii 
point de vue du promoteur, l'obtention d'un cr6dit "international" ne comporte qu'un seul 
avantage par rapport Aun crddit d'origine local : le niveau des taux d'intfret, g6n6ralement 
plus bas. En effet, les banques appliquent les m~mes r~gles de prudence, et, en particulier, 
demandent les memes garanties externes que pour un cr6dit "local". En outre, il est 
important de remarquer le nombre de "filtres" existant entre l'Etat donateur et le b6n6ficiaire 
final : Etat donateur, Etat tunisien, Banque centrale, banques commerciales et de 
ddveloppement. Chacun de ces "filtres" exerce un suivi et un contr6le (a posteriori pour
l'Etat donateur, a priori pour les autres intervenants) sur l'octroi de ces cr6dits et sur le 
respect des conditions d'61igibilit Aces sources de financement. Ceci explique, pour une 
majeure partie, le peu de succ~s remport6 par ces lignes (exception faite des lignes 
frangaises) aupr~s des op6rateurs tunisiens. 
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5 Strategie pour ia participation du secteur priv 
5.1 Principes directeurs 
Pour I'61aboration de la stratdgie nationale et du programme guide d'attribution des march6s 
pour l'exploitation des ouvrages d'assainissement, certains principes directeurs ont 6t6 fix6s. 
A cet effet, on peut distinguer deux niveaux de principes - les principes de base et les 
principes secondaires. 

5.1.1 Principes de base 
Les principes de base sont ceux qui fixent les grandes orientations de la stratAgie nationale. 

Les conclusions de lP6tude de march6 constituent une donn6e de base pour la strat6gie 
nationale 
Avant de s'engager dans une politique de participation du secteur priv6 AI'exploitation et au 
finaricement des ouvrages d'assainissement, I'ONAS a adopt6 une d6marche rationnelle. 
L'office a d'abord r6alis6 une 6tude de march6 pour v6rifier que sa nouvelle politique ob6it A 
certains crit&res qui pr6servent les int6rets de l'ONAS et qui sont de nature A int6resser le 
secteur priv6, d6sireux de s'engager dans cette nouvelle activit6. L'6tude de march6 constitue 
donc une 6tape pr6alable A l'61aboration de la strat6gie nationale et du programme guide de 
sa future politique de participation du secteur priv6, objet du pr6sent rapport. Les conclusions 
de l'dtude de march6, apris discussion, ont 6te adopt6es par le Comit6 d'Ex6cution du 
Projet. 

Seuls quelques types de march6s ont 't6 retenus 
L'6tude de march6 a examin& les diff6rents types de march6 de d616gation de service et de 
financement et a retenu ceux qui ont 6t- jug6s viables dans le contexte tunisien aussi bien 
pour la partie publique que pour la partie priv6e. Etant donn le risque commercial encouru 
par le priv6 dans les march6s de gestion par rapport aux autres types de march6s, il a 6t6 
convenu dans le cadre de cette 6tude de passer des march6s de gestion seulement pour les 
stations d'dpuration Ag6es de 5 ans au maximum. Les marches de concession (COT) seront 
r6serv6s aux stations d'6puration neuves et seront pass6s au moment de la programmation de 
leur constiuction. Les march6s de services concerneront les stations d'6puration et seront 
affect6s aux ouvrages STEP et aux r6seaux. 

Les diff6rents types de marches seront 6values sur ia base des projets pilotes avant 
d'tre g6n6ralis6s 
Si I'ONAS a une longue tradition dans la gestion des marches d'dtude et des travaux neufs, il 
n'a en revanche que peu d'exp6rience dans la gestion des marchds de d616gation de service 
qui constituent pour lui une activit6 nouvelle. L'ONAS a, pour cette raison, adopt6 une 
d6marche prudente en d6cidant de s'engager progressivement dans cette nouvelle activit6, en 
la testant d'abord sur des projets pilotes Achoisir pour diff6rents types de march6s consid6r6s 
comme viables. Un programme de projet pilote, s'6talant sur 5 ann6es et comprenant cinq
march6s de services pour les r6seaux et 6 march6s de STEP dont un COT est propos6 (voir
Annexe B). Une ann6e apr~s I'attribution de chaque march6 pilote, I'ONAS procddera Aune 
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6valuation de l'exp6rience et apportera les correctifs qui s'imposent pour les nouveaux 
marchs. Les projets pilotes vont donc constituer pour I'ONAS les premieres actions 
concretes et surtout une exp6rience utile qui va lui permettre de tirer les enseignements
n~cessaires avant de s'engager massivement dans le programme de participation du secteur 
priv6 ? l'assainissement liquide. 

Le programme d'investissement de l'ONAS d6termirera la taille et nature des march6s 
Le parc des ouvrages d'assainissement de l'ONAS s'accroitra consid6rablement d'une ane
 
Sl'autre, selon un programme d'investissement fix6 par les diff6rents plans quinquennaux.


Ce programme d6termine la taille et la nature des marchds 
en fonction de l'annde de leur
attribution aux entreprises priv6es (voir principe de base No 2). Lorsque la taille du lot est 
petite, ce programme d6termine m6me l'ann6e i partir de laquelle il peut 8tre envisag6 de 
confier au secteur priv6 les villes constituant le lot en question. 

Le rythme d'exdcution du programme de privatisation sera fix en fonction des capacit~s
administratives et financi~res de I'ONAS 
Il sera bien entendu tenu compte des nouvelles ressources qui pourront 8tre d6gag6es de la 
nouvelle orientation politique. Le programme d'investissement pr6visionnel, mentionn6 au
 
point pr6c6dent, doit 6galement tenir compte des capacit6s financi6res et de r6alisation de
 
I'ONAS. 

Les structures de mise en place de cette nouvelle politique, ainsi que de contr6le et de 
gestion des nouveaux march6s, s'ins6reront dans l'organisation actuelle et les modifications 
se feront progressivement en fonction de l'importance de ces nouvelles t~ches par rapport aux 
tfches traditionnelles. 

L'impact social sur I'ONAS r6sultant de la participation du secteur prive sera minimis6 
dans la mesure du possible 
Le transfert au secteur priv6 de certaines t~ches utilisant un nombre important d'employ6s va 
n6cessiter la r6organisation des ressources humaines, la redistribution des fonctions au sein 
de I'ONAS et l'61aboration d'un plan rationnel pour la gestion du personnel durant la p6riode
de transition pour 6viter les probl~mes sociaux qui accompagnent g6n6ralement ce genre de 
mutation. Des mesures d'accompagnement seront identifi6es Acet effet. Le programme de 
participation du secteur priv6 doit tenir compte de cet aspect important pour le choix de la 
cadence, de la dur6e et de l'objectif final Aatteindre dans la participation du secteur priv6. 

La priorit6 sera donn6e aux lots rentables 
Comme I'objectif est d'attirer le plus grand nombre d'op6rateurs priv6s et de cr6er 
rapidement un environnement concurrentiel profitant Aterme AI'ONAS, la programmation de 
march6s rentables aidera le processus. 
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5.1.2 Principes secondaires 
L'61aboration du programme de participation du secteur priv6 sera fond6e sur les principes de 
base et devra tenir compte, autant que possible, de certains principes secondaires dans la 
mise au point de ses d6tails. Parmi les principes secondaires applicables, on peut mentionner 
les suivants. 

Dans la constitution des lots, ii faudra cibler les diffdrents types de pronoteurs prives 
En effet, des lots de petite taille peuvent intdresser de jeunes promoteurs tunisiens ou des 
promoteurs tunisiens Astructure traditionnelle sans aucun apport technique ou financier pour
le secteur. De grands lots peuvent int6resser des exploitants internationaux (en partenariat 
avec des Tunisiens), ce qui prdsente l'avantage d'offrir un apport technologique,
organisationnel et m~me financier. Les lots moyens peuvent intdresser des Tunisiens avec le 
concours de capitaux d'hommes d'affaires tunisiens op6rant dans d'autres secteurs, 
probablement avec le concours de techniciens tunisiens. D'autre part, le nombre des lots doit 
rester dans des limites raisonnables pour ne pas alourdir la gestion des marchds par I'ONAS 
ni la multiplication des intervenants. 

L'ONAS devra conserver une certaine capacit6 (en ressources humaines et matdrielles) 
d'intervention 
S'agissant d'un service public qui ne peut souffrir d'aucune ddfaillance et oii la continuit6 du 
service doit 8tre assur6e quelles que soient les conditions, il est important que l'ONAS 
maintienne une capacit6 d'intervention dans chaque r6gion en attendant que les proc6dures de 
r6siliation et d'attribution de march6 Aun autre contractant priv6 soient mises en oeuvre. 

Le Grand Tunis sera divis6 en un certain nornbre de grands lots pour encourager la 
participation des socitds exploitantes 6trang~res 
L'6tendue de Tunis a permis de constituer des lots de taille importante sans grande dispersion
gdographique. Le r6seau du grand Tunis, qui reprdsente Alui seul 38% du lin6aire du r~seau 
pris en charge par I'ONAS, a 6t6 r6parti en 4 lots selon les bassins versants des stations 
d'6puration. Pour le Grand Tunis, il a 6t6 constitu6 deux lots relativement importants (800km
environ chacun), et deux autres lots de taille moyenne (respectivement 300 et 430km). Ce 
choix a W fait pour attirer les grands exploitants internationaux qui ne peuvent 6tre 
intdressds que par des lots aussi importants. En effet, la participation des grands exploitants 
permettra A I'ONAS d'avoir acc~s aux nouvelles m6thodes d'exploitation et de gestion des 
ouvrages d'assainissement, ce qui pourra constituer un stimulant pour les autres exploitants et 
m~me pour I'ONAS. 

Les villes actuellement non prises en charge par i'ONAS le seront avant le transfert de 
leurs services d'assainissement au secteur priv6 
L'attribution au secteur priv6 de l'exploitation et/ou de la gestion des ouvrages
d'assainissement des villes actuellement non prises en charge par I'ONAS pourrait se faire 
soit directement entre la commune concerne et le priv6 soit, apr~s sa prise en charge par
I'ONAS, entre cc dernier et le priv6. 
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Les enqu~tes aupr~s des communes non prises en charge (voir Annexe C) ont montr6
 
clairement que la deuxi~me alternative est la mieux adapt~e pour plusieurs raisons 
:
 
" Actuellement, les communes 
seulement disposent de peu ou de presque pas de ressources 

sp~cifiques suffisantes pour couvrir les frais d'exploitation d'un service travaillant selon 
les r~gles de l'art. La prise en charge de la commune par l'ONAS permet Acelui-ci de
prelever des redevances d'assainissement. L'instauration de redevances au profit des 
communes semblables Acelles de I'ONAS poserait le probl~me d'une tarification 
nationale, car 	l'6quilibre financier des services d'assainissement varie d'une commune A
l'autre et est tr~s different de celui de I'ONAS qui b~n~ficie d'6conomies d'dchelle. La 
tarification nationale au niveau de l'ONAS permettra une p~r~quation entre les villes 
prises en charge. 

* 	 Les communes non prises en charge sont g~n6ralement de taille modeste et leur
 
infrastructure d'assainissement est limit~e. Prises s~par6ment, 
 elles constituent des 
march6s peu attrayants pour le priv6. L'ONAS, par contre, peut constituer des lots plus
rentables parce que comprenant plusieurs communes. 

" La 	gestion directe, par les communes, d'un march6 d'exploitation d'ouvrage
d'assainissement avec le secteur priv6 n~cessiterait la mise en place d'un service qualifi6
dans chaque commune, donc le recrutement de cadres et de personnel technique form6,
alors que I'ONAS en disposera dj-, et m~me en exc~dent, aprts l'attribution d'un certain
nombre de marchds d'exploitation de ses ouvrages aux entreprises priv~es. En outre, il 
n'est pas concevable que ce personnel exc~dentaire puisse 6tre transfr6 de I'ONAS vers 
les communes 6tant donn6 le3 diff~rences de statuts et d'avantages sociaux accord~s. 

* 	 La responsabilit6 de l'assainissement dans toute la r~publique restera AI'ONAS. Cela 
permettra une meilleure planification des travaux neufs et une meilleure gestion des 
prioritds. 

La programmation et la realisation de la restructuration du reseau et de son extension 
devra prceder la prise en charge des villes 
G(n6ralement, ieniveau des infrastructures de l'assainissement dans les villes non prises en
charge est faible, et l'6tat des ouvrages est mauvais. C'est seulement apr~s l'ach vement des 
travaux de r~habilitation que ces villes pourront ttre prises en charge et l'exploitation de 
leurs services confide au secteur priv6. 

La 	r~partition des lots r~seau et des lots 6puration devra 6tre harmonis~e 
Les lots r~seau et les lots 6puration ont chacun sa sp~cificit6 de par la nature-m~me des 
t.ches, la diversit6 des types de marches (services pour r~seau et services, gestion et COT 
pour les STEP) et surtout Aicause de la diffrence entre la repartition g~ographique des STEP 
et des rdseaux. La r6partition des lots STEP a 6t6 harmonis~e dans la mesure du possible 
avec celle des r~seaux en vue de minimiser les coots de gestion par I'ONAS. Etant donn6 le
d~calage dans la planification de la r~alisation des STEP par rapport aux r~seaux (les
urgences et les priorit~s different), il a 6t6 souvent n~cessaire de multiplier les lots 6puration
dans une region correspondant Aun m~me lot r6seau. 
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Les villes retenues pour cette dtude comprennent les villes de 'tude "de faisabilit6 2000
(celles peuplhes de plus de 2000 habitants en 1992) plus l'agglomration du Grand 
Tunis, et les villes de Sfax, Sousse, Bizerte et Gab~s 
L'agglomdration du Grand Tunis est envisag6e selon les limites des centres ONAS et non
selon le d6coupage administratif. Ce choix a 6t6 fait pour tenir compte des disponibilit6s de
l'information (notamment les donn6es statistiques). La liste des villes repr6sente largement
les agglom6rations urbaines susceptibles d'etre concern6es par le programme de participation
du secteur priv6 aux activit6s de l'assainissement. Le nombre de villes (ou centres ONAS, 
selon le cas) de cette liste est de 220. 

Comme on peut le constater, les diff6rents principes directeurs ont des effets parfois

contradictoires entre eux ou 
 limitatifs par rapport aux objectifs fix6s pour la participation du 
secteur priv6. I1 a fallu, au moment de l'1aboration des sc6narios, trouver le point
d'6quilibre entre ces diff6rents effets. L'un des objectifs du programme de participation du 
secteur priv6 est la mise Adisposition de I'ONAS de nouvelles ressources financieres pour
augmenter son ind6pendance vis-A-vis du budget de l'Etat et pour lui permettre d'dtendre son
activitd. Une mise en application plus rapide de ce programme risque de poser des probl~mes
pour la gestion du personnel de I'ONAS et pour la restructuration de son organisation
actuelle, les promoteurs priv6s risquent d'y 8tre mal pr6par6s, etc. 

5.2 Types de march6 
L'6tude de march6 a identifi6 les diff6rentes formes de d616gation des ouvrages

d'assainissement (march6 de services, de gestion et de concession) au 
secteur priv6
compatibles avec le contexte tunisien. Ensuite, elle a 6tudi6 ces diff6rents types de march6
 
pour vois s'ils satisfont tant les conditions et crit~res des secteurs public et priv6 que ceux

des usagers. Ces critres portent notamment sur les dconomies potentielles pour le service

public, sur I'am6lioration de la qualit6 et de la rapidit6 du service pour les usagers, et sur un

minimum de rentabilit6 pour les entreprises privdes. Apr~s l'analyse des ces crit~res, les

march6s types retenus et qui seront envisag6s dans la strat6gie nationale sont les suivants 
* Contrat de service pour le rdseau
 
* 
 Contrat de service pour les stations d'dpuration
 
* 
 Contrat de gestion pour les stations d'6puration
 
* 
 Contrat COT pour les stations d'6puration 

Voici un rappel de la d6finition de chacun de ces types de contrat 

5.2.1 Contrat de service pour le rdseau 
Le march de service implique l'octroi, Aiune soci6t6 privde, d'un contrat de sous-traitance 
pour I'exploitation d'un r6seau d'6gouts pendant une dur6e de 5 ans. Ce march6 s'applique
aux activit6s d'exploitation du r6seau de collecte, d'interception et de transport des eaux
us6es domestiques, touristiques ou industrielles, des stations de pompage et/ou de relvement 
et des trop-pleins. Ce marchd int6resse Ala fois les r6seaux d'eaux us6es, les r6seaux
unitaires ainsi que les r6seaux d'eaux pluviales. La socidt6 priv6e prend alors en charge les 
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frais de personnel, des mat6riaux consomm6s ainsi que du remplacement des pieces d6tach6es 
de faible coat (d6finies dans le march6). Diff6rentes variantes sont envisageables pour 
l'acquisition du mat6riel (comme la location simple ou la location-vente du materiel que 
poss~de I'ONAS pour ses activit6s d'exploitation, voir la composante "moyens" de l'6tude de 
march6). La tarification et la facturation aux usagers ainsi que les relations avec les clients 
demeurent sous la responsabilit6 de l'organisme public. 

L'ONAS 6tablit, dans le cahier des charges, les crit~res de performance pour l'ex6cution des 
t.ches pr(cises confi6es au contractant priv6, 6value les offres de service en les comparant 
aux coats actuels, contracte le march6, supervise les activit6s du mandataire priv6 et lui paie 
le prix convenu pour ses services. Ce prix est baF6s sur des prix unitaires pr6vus dans le 
march6. 

5.2.2 Contrat de service pour les stations d'dpuration 
Le march6 de service STEP implique l'octroi, Aune soci6t6 priv6e, d'un contrat de sous­
traitance pour 1'exploitation d'une ou de plusieurs stations d'6puration pour une dur6e de 5 
ans. Ce march6 s'appliquera aux activit6s d'exploitation des stations d'6puration des eaux 
us6es et des stations de pompage de transfert qui leur sont rattach6es. 

Dans le cadre de ce march6, la soci6t6 priv6e prend en charge les frais de personnel, des 
mat6riaux et de l'6nergie 6lectrique consomm6s, ainsi que du remplacement des pieces 
d6tach6es de faible coat (d6finies dans le march6). La tarification et la facturation aux 
usagers restent sous la responsabilit6 de l'organisme public. 

L'ONAS 6tablit, dans le cahier des charges, les crit~res de performance pour l'exdcution des 
tAches spfcifiques, les consignes d'exploitation et les normes de rejet. I16value les offres de 
service en les comparant aux coats actuels, contracte le march6, supervise les activit6s du 
mandataire priv6 et lui paie le prix convenu pour ses services. Ce prix est bas6 sur des prix 
unitaires li6s au volume, en metres-cubes, de l'eau 6purfe. 

Ce type de march6 pourra 6galement s'appliquer aux stations de pr6traitement individuel ou 
collectif des eaux usfes industrielles. Dans ce cas, le march6 pourra 6tre pass6 entre une 
soci6t6 priv6e spfcialis6e et le groupe d'industriels concem6s. 

5.2.3 Contrat de gestion pour les stations d'1puration 
Dans le cadre de ce march6 type, I'ONAS confie la gestion d'une station d'6puration Aune 
soci6t6 priv6e pour une dur6e de 10 ans. Cette soci6t6 a la charge d'exploiter la station, de 
remplacer les pices d6tach6es quelle que soit leur valeur, de renouveler les 6quipements 
v6tustes, et de payer les matfriaux et l'6nergie 6lectrique consomm6s. La soci6t6 privfe doit 
fournir le mat6riel n6cessaire pour accomplir sa mission. La tarification et la facturation aux 
usagers, de mfme que les relations avec la clientele, restent du ressort de l'organisme public. 

L'ONAS 6tablit, dans le cahier de charges, les crit~res de performance pour l'exfcution des 
tfches sp6cifiques, les consignes d'exploitation et les normes de rejet. I16value les offres de 
service en les comparant aux coats actuels, contracte les march6s, supervise les activit6s du 
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mandataire priv6 et lui paie le prix convenu pour ses services. Ce prix est bas6 sur des prix 
unitaires li6s au volume, en metres-cubes, de l'eau 6purde. 

Le. contrat de gestion pourra 6galement s'appliquer aux syst~mes de pr6traitement des eaux 
us6es industrielles. Dans ce cas, le march6 devra 8tre pass6 directement entre une soci&t6 
privde spdcialisde et un groupe d'industriels. 

5.2.4 Contrat COT (Construire-Opdrer-Transfdrer) pour les stations d'6puration 
Dans le cadre de ce type de march6, I'ONAS confie Aune soci6t6 privde la responsabilit6 de 
construire une nouvelle station d'6puration ou de procdder A l'extension d'une station 
existante, et lui octroie le droit exclusif d'exploitation et de gestion de cet ou de ces ouvrages 
pour une durde de 15 ans. La tarification et la facturation aux usagers, de m~me que les 
relations avec la clientele, restent du ressort de I'ONAS. Au terme du contrat, la soci6t6 
privde transf~re l'enti~re propri6t6 des ouvrages AI'ONAS aux conditions sp6cifides dans le 
contrat. Dans le cadre d'un marchd dit COT, un financement mixte par l'ONAS et la soci6t6 
priv6e ou l'usage de fonds internationaux peuvent 6tre envisages pour am6liorer la rentabilit6 
du march6. La compensation financi~re du contractant priv6 est basle sur le prix du metre 
cube d'eau 6purde. 

Ce type de march6 pourra 6galement s'appliquer aux stations de pr6traitement des eaux usfes 
industrielles. Dans ce cas, le march6 devra 6tre pass6 entre une soci6t6 priv6e spfcialisde et 
les industriels concernds. 

5.3 Constitution des lots pour les marches 
En 61aborant un plan pour la d616gation des responsabilit6s de l'assainissement liquide, une 
des t~ches les plus importantes consiste Adeterminer comment les services et ouvrages vont 
tre regroup6s. Dans ce but, il est utile de profiter de la structure administrative de I'ONAS 

qui a l'avantage d'6tre en place. L'existence de noyaux de gestion de I'ONAS, dans divers 
centres urbains r6gionaux, assurera le succ~s de l'6ventuelle mise en oeuvre de ]a strat6gle de 
transfert des responsabilitds. 

L'ONAS a subdivis6 le pays en cinq grand d6partements qui regroupent les 23 gouvernorats 
administratifs sur des bases gdographiques, 6conomiques et de vocation caract6ristique. 
L'ensemble des activitds d'une r6gion est gdr6 au niveau du siege du gouvernorat. Dans 
chacun des gouvernorats et r6gions administratives de I'ONAS, on retrouve des villes dont 
les infrastructures d'assainissement liquide ont t prises en charge par I'ONAS et d'autres 
qui ne l'ont pas encore W. 

En vue de constituer les lots pour les march6s, un certain nombre de principes ont pr6valu 
dans l'identification de 37 lots-rdseaux et 139 lots-STEP Ad616guer, ces lots regroupant des 
municipalitds prises en charge ou non mais d'une meme region. Le choix pr6liminaire des 
sites des projets pilotes a 6t6 fait pour diversifier les difficultds et les problmes que pourra 
rencontrer I'ONAS dans la gestion de ces marches. Le choix des sites a W rdparti entre les 
diffdrents ddpartements de I'ONAS. Certains sites ont 6t6 choisis dans les grandes villes et 
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d'autres dans des petites villes avec une certaine dispersion g6ographique. L'laboration des 
scdnarios tient compte de cette approche. 

5.3.1 Seuls quelques lots d'un certaine taille seront rentables Aexploiter 
L'6tude de march6 a permis de d6finir la taille minimale des lots d'ouvl, ges qui pourront 
6tre int6ressants Aexploiter par le secteur priv6. I1a d~s lors 6t6 6tabli que des rfseaux 
pr6sentant un linfaire de conduites minimal d'environ 150km constitueront une base 
intfressante pour une PME operant dans le secteur. D'autre part, une station de traitement 
dite Amoyenne charge (minimum 3 000kg DBO5/j) constituera un lot-STEP minimal 
int~ressant pour une entit6 sp~cialisde. Les ouvrages de taille inf6rieure seront int6grfs Ades 
lots dotit on envisagera le transfert d~s qu'ils auront atteint la taille minimale. Ces lots seront 
donc transf6r6s plus tard dans la programmation de I'ONAS, c'est-A-dire au moment de la 
rfalisation des plans d'investissement quinquennaux ult6rieurs. 

Dans le cas des petites installations de moins de 1 000kg DBO5/j (lagunages ou tr~s petites 
stations Aboues actives), le regroupement de stations d'une meme region administrative et 
gfographique sera envisage. 

Dans les regions ofi plusieurs stations moyennes sont en exploitation, elles seront regroup6es 
de fagon Aconstituer un lot de plus grande importance (10 000 A20 000kg DBO5/j) ei seront 
offertes au secteur priv6 en un seul lot. Des entreprises de plus grande envergure et capacit6 
financi~re pourront acc6der Aces march6s. 

5.3.2 La constitution des lots pour les march6 sera bas6e sur le programme 
d'investissement de I'ONAS 

Le programme d'investissement de I'ONAS pr6voit une couverture complete de l'ensemble 
des communes du pays au terme du XI plan d'investissement, soit Ala fin de l'annfe 2006. 

Comme d6crit ci-apr~s, le premier scdnario de transfert des activit6s d'exploitation des 
ouvrages d'assainissement tiendr. compte des objectifs suivants : 100% des ouvrages 
transf6r6s au secteur priv6 20 ann6es apr~s le d6but du programme, 100% des communes 
relifes Aun rfseau d'assainissement Al'6chelle du pays et 100% des usagers raccordfs Aun 
r6seau.
 

Les scenarios deux, trois et quatre envisagent un 6talemem des investissements de I'ONAS 
sur trois plans quinquennaux avec 100%, 75% et 50% des ouvrage transf6rfs au secteur 
priv6 respectivement. Ces trois sc6narios tiennent compte de 100% des communes relides A 
un r6seau d'assainissement A l'dchelle du pays et 100% des usagers raccordfs Aun rfseau. 

5.3.3 Profiter de la structure actuelle de I'ONAS 
I1est important de profiter de la structure administrative actuelle dfcentralis6e de I'ONAS 
pour 8tre en mesure d'assurer un suivi ad6quat du transfert du service au secteur priv6. 
Comme I'ONAS devra mettre en place des UCP (Unit6s de contr6le de performance) pour 
assurer la gestion et le suivi des contrats d'exploitation passes avec des entreprises privfes, 
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ces UCP devront disposer d'un certain cadre d'appui que I'ONAS pourra leur offrir I'ONAS 
sur ses bases d'exploitation rfgionale. Ainsi, en conservant une partie de ses structures 
administratives et de ses 6quipements de service dans chaque region, I'ONAS pourra 
adoquatement non seulernent faciliter la mise en place de ces UCP, mais aussi assurer leur 
fonctionnement tr~s rapidement sans bousculer l'administration ni l'exploitation des ouvrages 
qui resteront sous sa responsabilit6. 

5.3.4 	 Ii faudra maintenir les capacitfs de I'ONAS d'exploiter I'infrastructure de
 
I'assainissement
 

Dans la perspective du transfet au secteur priv6 d'une grande partie de l'exploitation des 
ouvrages d'assainissement, il est important d'assurer le maintien, dans les regions desservies, 
d'une infrastructure d'exploitation publique de base permettant en tout temps de pallier A 
l'incapacit6 oventuelle d'une entreprise privoe de remplir adoquatement son mandat. Comme 
le site du siege des gouvernorats constitue la base ou le quartier-g6noral des effectifs et du 
matoriel 	des centres rogionaux dfcentralisos de I'ONAS, il est apparu n6cessaire de retarder 
la privatisation des secteurs sp6cifiques oii sont installos les centres r6gionaux de I'ONAS. 
Ces centres constituent donc des lo's naturels qui pourront 8tre confies aussi, mais Aplus 
long terme au secteur priv6. 

Cette demarche permettra donc d'assurer la presence de I'ONAS partout dans les r6gions, et 
elle facilitera ]a mise en place des UCP dont la responsabilit6 sera d'assurer le suivi de 
I'execution des ruandats confies au secteur priv6. 

5.3.5 Tunis est un cas particulier 

Tunis est le centre 6conomique et politique du pays. C'est aussi la ville qui comporte le 
kilometrage de reseau le plus important avec environ le quart de l'ensemble des reseaux de 
tout le pays. Tunis est enfin le siege de I'ONAS, concentrant les moyens de gestion et 
d'exploitation les plus importants. Les ressources humaines, techniques et logistiques sont ici 
les plus abondantes. 

Dans le cas de Tunis, la subdivision des ouvrages d'assainissement en de multiples lots ne 
peut pas tre envisagee. Ceci pourrait conduire Ala passation de trop nombreux contrats de 
service et Aila participation 6ventuelle d'un trop grand nombre d'entreprises de service. Les 
lots de Tunis ont donc 6t6 associes Aleur bassin versant de sorte que quatre lots-reseaux 
majeurs ont 6t6 d0finis. 

La cons6quence de cette demarche est que le transfert des services d'exploitation des lots­
roseaux de Tunis necessitera la participation d'entreprises de grande envergure. Celles-ci 
seront probablement des entreprises 6trang&res dotees de l'expertise technique necessaire et 
d'une importante surface financiere. 

Le premier lot-reseau complet dont l'exploitation sera transferee au secteur prive sera 
inevitablement celui qui repondra le premier aux conditions des lots-rdseaux pilotes, c'est-.­
dire celui d'El Menzah. 
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5.3.6 	 La prise en charge par I'ONAS des villes non desservies suivra le cours du
 
programme d'investissement de I'Office
 

Le regroupement en lots des ouvrages de r~seau en consid6rant les aspects g~ographiques 
r6gionaux cit les subdivisions actuelles de l'encadrement de I'ONAS comprendra l'int(gration 
progressive des villes non prises en charge. La prise en charge par l'ONAS des villes non 
desservies suivra le cours du progrLmme d'iiivestissement de l'Office. Si ia prise en charge 
d'une ville doit coffncider avec le transfert d'un lot dont elle fait partie, le transfert se fera 
donc concurremment A la prise en charge. 

Toute nouvelle commune cr66e dans une rgion donn6e sera int6gr6e Aun lot existant en 
tenant compte de sa situation gdographique naturelle. 

Les sc6narios de transfert au secteur priv6 devront tenir compte de !'objectif de I'ONAS 
d'acc616rer la prise en charge des villes non desservies en assainissement liquide. On devra 
donc s'assurer que les villes non prises en charge seront desservies A l'issue des deux 
prochains plans d'investissement de I'ONAS, donc pour la fin de l'an 2006. 

5.3.7 	 Le transfert des services d'assainissement au secteur priv6 sera tal, dans 
chaque gouvernorat, sur toute ia p6riode de la Stratdgie pour pouvoir laisser A 
I'ONAS le temps de r6affecter son personnel et ses ressources 

Afin de permettre une meilleure adaptation des structures de I'ONAS A la nouvelle approche, 
la d616gation au secteur priv6 des divers lots, lorsqu'il en existera plusieurs dans une meme 
r6gion, se fera par 6tapes. Ainsi, dans un gouvernorat ou centre sp~cifique, lorsqu'un 
premier lot aura 6t6 octroy6, le prochain transfert ne pourra pas avoir lieu avant cinq ann~es. 
Cette p6riode permettra A la circonscription de I'ONAS d'adapter son plan de r6affectation de 
ses ressources. En outre, cela permettra A l'organisation locale de maitriser cette nouvelle 
approche A la gestion et de faciliter la r6alisation des prochaines phases de transfert. 

5.3.8 	 Les marches seront 6valuds et ajustds sur la base des projets pilotes 

Parmi les projets pilotes tels que dtfinis dans le PACT (5 projets r6seau et 5 projets STEP), 
un seul projet r6seau et un seul projet STEP seront transf6r6s au secteur priv6 au cours du 
VIII6 plan d'investissements de I'ONAS. Le transfert de tous les autres projets pilotes 
(r6seaux et STEP) se fera au cours du IX plan d'investissements. Celui des autres ouvrages 
d'assainissement se concr6tisera seulement A l'issue des 6valuations de la premiere ann6e 
d'exploitation des projets pilotes. 

Dans la mesure du possible, un proje. pilote sera mis en oeuvre dans chaque d6partement de 
I'ONAS. De plus il sera fait en sorte de choisir, si sa taille le permet, un lot-pilote situ6 A 
proximit6 du siege des activit6s de l'ONAS dans la r6gion, de faqon Arendre plus facile le 
suivi de 1'exp6rience de la privatisation. Chaque lot pilote devra, dans la mesure du possible, 
permettre A I'ONAS ca'acqu6rir une experience particulire de la privatisation, c'est-A-dire 
d'examiner un aspect particulier de la gestion par le priv6. 
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5.3.9 Le march6 de concession de r~seau (COT) ne sera pas retenu pour les r6seaux
 
Tel que prkcis6 dans les conclusions de l'6tude de march6, les contrats de type COT ne
 
seront pas retenus dans le cadre des activit6s de transfert de l'exploitation des r6seaux Ades
 
socidt6s priv6es.
 

5.3.10 	 Toutes les extensions des stations d'6puration constitueront l'occasion 
d'introduire des marches COT
 

Dans les villes non-prises en charge n6cessitant la construction d'ouvrages de traitement
 
d'une certaine importance, les marches COT seront consid6r6s en priorit6 surtout lorsque les
 
stations n6cessiteront des investissements sup6rieurs A 1 million de dinars.
 

L'ONAS devra envisager le transfert des installations de traitement exist'intzs au secteur 
priv6 par bail d'une dur6e 6gale au contrat COT. Seules les stations d'une capacit6 minimale 
de 3 000kg DBO5/j et nfcessitant le doublage de leur capacit6 seront envisagees pour ce type 
de march6. 

En considdrant les objectifs de participation de la Banque Mondiale au financement des 
projets d'assainissement du X1. plan d'investissement de I'ONAS, l'introduction des march6s 
COT sera accl6r6. 

5.3.11 	 Toutes les stations de traitement de type lagunage seront regroup~es en lots 
r~gionaux naturels proposes au secteur prive sous la forme de contrats de 
gestion 

L'ensemble des 6quipements et du mat6riel entrant dans l'exploitation 6tant relativemerit 
limit6, le mod~le de march6 de gestion apparait comme le marchd type le plus appropri6. 

5.3.12 	 Les STEP neuves de type boues activ~es seront transferees au sectear priv6 par 
des marchs de gestion 

Des marchds de gestion seront envisages pour tous les projets d'exploitation des stations 
d'6puration nouvellement construites et pr6sentant un fonctionnement sans probl~me. 

5.3.13 	 Les stations fig~es de type boues activ~es seront transferees au secteur prive par 
des de march6s de service 

Des march6s de service seront pass6s pour les stations d'6puration dont les 6quipements sont 
plus Ag6s (10 ans et plus) et/ou n6cessitent des travaux de r6habilitation importants. 

5.4 Cadence et dur6e 
Le rythme de la "privatisation" ou, plus exactement, du transfert de la responsabilit6 de 
l'exploitation d'ouvrages d'assainissement du secteur public au secteur priv6 d6pendra des 
relations entre quatre facteurs sp6cifiques. Le premier de ces facteurs concerne l'impact du 
transfert sur les employ6s de I'ONAS. Le risque de vcir des employ6s de I'ONAS affect6s A 
des ouvrages transf6r6s incapables de travailler pour l'entreprise priv6e ou d'8tre r6affect6s A 
d'autres 	services de I'ONAS pourrait certainement retarder l'6volution du processus. 
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Un deuxi~me facteur est associ6 A la capacit6 de I'ONAS de g~rer ad6quatement et 
efficacement ces nouveaux contrats. I1y aura certes de nombreuses possibilit6s de rationaliser 
le processus contractucl et de mettre au point des m6canismes destinds Aiassurer le suivi et la 
gestion des contrats. L'ONAS devra assurer la formation de son personnel c16 en rnati~re de 
gestion de contrats. Ce sera le plus difficile pour l'Office. Si toutefois, il devenait apparent 
que de trop nombreux probl~mes, d'ordre juridique ou non, devaient survenir avec les 
contrats ou devaient atre r6solus en cours d'ex6cution des contrats, le rythme des transferts 
pourrait en 6tre affect6. Nanmoins, si les transferts au secteur priv6 ne soulevaient pas de 
s6rieux probl~mes lors des exp6rience pilotes, ce facteur ne jouerait pas un r6le d6terminant 
dans l'6volution du processus. 

Un troisi~me 616ment entrera en compte dans le processus d6cisionnel relatif A I'6tablissement 
d'une cadence de transfert : il s'agit de l'effet sur le budget de I'ONAS d'une part, et sur la 
capacit6 de I'Office de prendre en charge les communes qui ne sont pas encore desservies 
d'autre part. Si les 6conomies anticip6es par l'6tude de march6 sont r6alis6es et si elles 
d6passent meme les attent--., il y a lieu de croire que le taux de transfert des activit6s 
d'exploitation des - ivrages d'assainissement au secteur priv6 s'accroitra. Toutefois, toute 
acc6l6rf-tion du transfert de responsabilit6s au secteur priv6 devra tenir compte des autres 
effets discut6s ici. En revanche, des 6conomies plus faibles ou des pertes conduiront au 
ralentissement du rythme des transferts et probablement Ala remise en question du processus. 

Eniin, l'exp6rience dans d'autres pays a montr6 l'extr~me importance pour les agences du 
secteur public de maintenir une capacite d'intervention dans le domaine pour deux raisons. 
En premier lieu, dans les plus petits march6s, il est important pour lentrepreneur priv6 de se 
rendre compte qu'en cas de d6faut le secteur public est en tout temps en mesure de prendre 
la relive suite Ala r6siliation du contrat. En second lieL, en cas d'urgence, il est essentiel 
que l'agence gouvernementale puisse r6pondre Atout appel de mani~re ad6quate. I1est 
possible qu'A moyen et long terme les mesures d'urgence pourront 6tre d6ldgu6es. Toutfois, 
dans la perspective nouvelle du transfert, tant les communes que les consommateurs se 
sentiront en s6curit6 s'ils savent que I'ONAS dem.eure le maitre d'oeuvre de toute l'op6ration 
et qu'jl est en mesure de r6agir ad6quatement par ses propres moyens. 

En raison de l'interaction de tous ces facteurs, vouloir satisfaire en m~me temps l'ensemble 
de ces objectifs peut paraitre utopique. Ceperiant, l'accent doit 6tre mis sur l'optimisation de 
cbaque paramtre. Des ajustements pourraie:ft donc intervenir dans le contexte du suivi et de 
l'6valuation des projets pilotes et de la strat6gie. Tous ces facteurs de limitation ou 
d'expansion seront examin6s et pes6s p6riodiquement par la "commission consultative" sur la 
strat6gie (voir plus bas). 

5.5 Mesures Aprendre 
Dans le cadre du transfert des services du secteur public au secteur priv6, il sera n6cessaire 
de prendre certaines mesures d'accompagnement pour assurer le succis du projet. Un 
ensemble de mesures r6glementaires, institutionnelles, organisationnelles et financi~res est 
pr6sent6 ci-aprbs. 
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5.5.1 Mesures r6glementaires
 
Gestion et concession : activit6 de service ou activit6 de production ?
 
Les activites de service sont r6gies par le Code du commerce, et en particulier par les lois n' 
61-14 et n' 61-46 qui imposent, entre autres, la pr6sence dans le capital de la soci6t6 de 
services d'un partenaire tunisien Ahauteur de 51% au moins. En revanche, les activit6s de 
production d6finies par le Code de l'investissement (loi n' 93-120) permettent la cr6ation de 
soci6t6s destines Atravailler sur le march6 local mais dont le capital est enti~rement detenu 
par une entreprise 6trang~re. 

II parait donc important de pr6ciser si la gestion et/ou ]a concession d'un r6seau ou d'une 
station d'6puration rel~vent d'une activit6 de service ou d'une activit6 de production. I1 
convient de rappeler que nombre d'entreprises 6trang~res ont exprim6 leur peu 
d'empressement As'associer avec un partenaire tunisien : en effet, celui-ci ne leur apporterait 
ni capitaux ni comp6tences techniques particuli~res dont elles ne disposeraient pas d6jA. 

Assurer l'quit6 technique et 6conomique entre 1'ONAS et les op6rateurs priv6s 
I1s'agit de s'assurer que les r~glements appliqu6s au secteur priv6 s'appliquent avec la meme 
rigueur I'ONAS et que, en cas de d6rogation, ces memes d~rogations (qui peuvent 
concerner la charge polluante des eaux epurees ou le rejet temporaire d'eaux non trait6es 
dans le milieu naturel en cas de saturation ponctuelle de la STEP) seront 6galement accord6es 
au secteur prive. I1est question ici en particulier du Code de l'assainissement et des 
dispositions r6glementaires s'appliquant dans le domaine de l'hygi~ne et de 1a salubrit6 
publique. 

I s'agit ensuite d'assurer l'6quit6 6conomique entre I'ONAS et les op6rateurs priv6s Apropos 
de 1'exon6ration des droits de douane, de l'exon6ration de la TVA, de l'acc~s aux cr6dits 
bonifi6s et aux lignes de cr6dit internationales. Cette 6quit6 pourra 8tre obtenue soit en 
faisant b6n6ficier le secteur priv6 de ces memes avantages fiscaux, douaniers et financiers, 
soit en supprimant ces avantages et en plaQant I'ONAS sous le r6gime commun. I1est 
important de rappeler que l'existence de ces distorsions 6conomiques a pour cons6quence la 
non rentabilit6 des contrats de concession des r6seaux, et la tres faible rentabilit6 des contrats 
de service et de concession des stations d'6puration. 

Dfinir la responsabilit6 de I'exploitation des reseaux d'eaux pluviales 
D'apr~s les dispositions de la loi n' 93-41, l'ONAS n'est plus charg6 de l'exploitation des 
r6seaux d'eaux pluviales. En revanche, il peut assurer cette mission pour le compte des 
communes A leur demande. L'int6gration des r6seaux d'eaux pluviales au march6 de service 
entre I'ONAS et un op6rateur priv6 n6cessite par cons6quent le consentement de la commune 
pour supporter les frais et la signature d'un contrat entre I'ONAS et la commune Acet effet. 
Cette situation peut constituer un blocage pour I'application de la Strat6gie nationale ou du 
moins r6duire son impact si une solution n'est pas trouv6e pour permettre aux communes 
concern6es de supporter cette charge financiere suppl6mentaire. 
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Appliquer rigoureusement les dispositions i6gales destinies A promouvoir les activit~s de 
transfert de services publics au secteur priv6 
L'application rigoureuse de ces lois et r~glements a pour objectif d'assurer la floraison de 
PME dans le secteur de I'assainissement. 

La plupart des lois en vigueur, notamment celle portant sur les incitations financi~res, sont 
r6centes et ne sont pas appliqu6es universellement. Des lois existent qui fournissant des 
incitations financi~res au soci~t~s priv6es, mais un grand nombre d'entrepreneurs priv~s 
disent avoir du mal Ales faire appliquer. 

5.5.2 Mesures institutionnelles
 

La nouvelle orientation politique tendant A faire participer le secteur priv6 aux activit6s de
 
l'exploitation et du financement des projets d'assainissement n6cessite l'adaptation du
 
fonctionnement des diff6rentes institutions op6rant actuellement dans le secteur.
 

Crier une structure pour la gestion de la Strat~gie Nationale 
I1 va falloir notamment cr6er une structure ou 6toffer une structure existante au sein du 
Minist~re de l'Environnement et de l'Am6nagement du Territoire et fixer ses prerogatives 
pour lui permettre de s'occuper de la gestion de la Strat6gie Nationale. I1 faut 6galement 
crfer le comit6 consultatif, d6signer ses membres et bien d6finir leur mission. 

L'ONAS, au fur et Amesure de l'application de la strat6gie, verra une modification sensible 
de la nature des tAches qu'il accomplit actuellement, une adaptation progressive de ses 
structures est par cons6quent n6cessaire. 

Dinir des r~gles du jeu entre les diff~rents intervenants 
Les projets de stations d'6puration et de r6seaux exigent une 6troite collaboration entre 
diff6rents organismes et des institutions encore peu accoutumfs Atravailler ensemble, tels que 
les minist~res (Environnement, Int6rieur, Sant6 publique), I'ONAS, I'ANPE, les communes, 
les entreprises priv6es et les organismes de financement nationaux et internationaux. 

5.5.3 Mesures organisationnelles 

Mise en place d'une comptabilit6 analytique 
Les pratiques comptables en vigueur font qu'il est trgs difficile de cormaitre pr6cis6ment les 
cofits de gestion de chaque station d'6puration et des r6seaux d'assainissement. Ainsi, il 
n'existe pas actuellement de syst~mes de suivi des cofits et de comptabilit6 analytique fiables 
au niveau de chaque unit6 d'assainissement. Dans ces conditions, n'appr6hendant 
qu'imparfaitement leurs dfpenses actuelles r6elles, I'ONAS et les communes ne peuvent 
6valuer efficacement les soumissions du secteur priv6. 

5 Articles 37 et 38 de la Loi 93-120 du 27 d6cembre 1993 portant modification du Code des Investissements. 
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Mise en place d'un syst~me de supervision, de suivi et de contr6le technique 
En outre, en l'absence de syst~me de suivi technique pour contr6ler l'utilisation de leurs 
propres ressources (techniques, humaines, logistiques), il est peu probable que l'ONAS et les 
communes soient en mesure de contr6ler les services du secteur prive. 

Dans le monde entier, une supervision et un contr6le suffisant du contrat ont d6 les aspects 
les plus importants pour vdrifier que le secteur priv6 satisfait aux clauses du contrat. Les 
communes non prises en charge et, dans une moindre mesure, I'ONAS, ne disposent pas 
actuellement de gestionnaires experiment~s et ne disposent pas du personnel ad~quat pour de 
verifier l'application des lois et des codes d'assainissement. Dans de telles circonstances, 
I'ONAS et les villes non prises en charge auront probablement du mal A6tablir des syst~mes 
de contr6le suffisants du secteur priv6. 

Mise en oeuvre d'un programme de formation 
La mise en oeuvre d'un programme de formation A la gestion des projets et des contrats 
apparait comme un pr6alable essentiel Ala poursuite de la d6marche de privatisation. Comme 
la perspective d'amorcer la d~marche semble imminente, I'ONAS devrait passer contrat avec 
une entreprise qui lui pr~parera un programme de formation destin6 Ases cadres du siege et 
Aceux des r6gions afin de les preparer ad~quatement au suivi d'ensemble de la demarche. 

Assistance technique AI'ONAS 
Certains cas de participation du secteur priv6 l'assainissement necessiteront une assistance 
technique aupr~s de I'ONAS pour la mise en place des contrats et leur supervision. 

5.5.4 Mesures financires 
Mise en place d'un fonds de financement dans le domaine de l'assainissement 
La realisation de stations d'6puration et de reseaux d'assainissement exige un investissement 
important. La paricipation du secteur priv6 dans le cadre de concessions de r6seaux ou de 
stations d'6puration devrait permettre un all6gement des d6penses d'investissement de 
l'ONAS et de l'Etat dans ce domaine. Cependant, dans les conditions actuelles de 
financement du secteur priv6, qui sont nettement desavantageuses par rapport au secteur 
public, une telle participation du secteur priv6 apparait anti6conomique, donc illusoire, car 
g6n6ratrice de coots supplementaires pour I'ONAS et pour l'Etat (cf. l'6tude de march6). I1 y 
a lieu de craindre que seules de grandes entreprises internationales, ayant accs Ades sources 
de financement privil6gi6es (fonds propres, 6missions obligataires, etc.), puissent 
soumissionner pour ces types de contrat. 

Afin de favoriser l'emergence d'un secteur prive tunisien, et d'alleger le budget 
d'investissement de l'Etat et de I'ONAS, il est important de pr6voir la cr6ation d'une 
institution sp6cialis6e dans le financement, Ade meilleures conditions que celles du march6, 
de projets dans le secteur de l'assainissement. I1pourrait s'agir soit du FODEP, qui verrait 
ses missions et ses moyens renforc6s, soit d'une nouvelle institution (fonds de 
d6veloppement, banque, caisse, etc.), qui serait alimentde par le budget de l'Etat, les pr~ts 
internationaux A taux concessionnaires et des taxes parafiscales. 
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6 Plan d'action 
6.1 DMfinition des sc6narios 
Afin de donner un apergu des implications r6sultant du partage des responsabilit6s entre le 
secteur priv6 et le secteur public, et sur la base de la repartition des lots r seaux et stations 
d'6puration et des principes directeurs 6noncds plus haut, quatre scenarios de d~lgation des 
services d'assainissement au secteur priv6 ont 6t6 6labords et analyses dans le cadre de la 
pr6sente 6tude. 

Pour batir les diff6rents sc6narios, deux grands param~tres ont W consid6r6s comme 
variables, les autres restant inchangds. La dur6e de l'application du programme de 
participation du secteur priv6 a W fix6e Ai20 ann6es pour r6duire les effets n~gatifs sur 
I'ONAS de cette nouvelle orientation politique. 

Le premier paramtre est le programme d'investissement qui conditionne la taille et la nature 
des ouvrages d'assainissement et surtout la p6riode de leur rdalisation. A cet effet, deux plans 
d'investissement ont 6t6 proposds. Le premier permet de r6aliser les projets identifi6s par 
l'6tude de faisabilitd 2000 et les tranches prioritaires identifi6es par les plans directeurs 
d'assainissement actualis6s du Grand Tunis, des villes de Sousse, Sfax, Bizerte et Gabs sur 
la p6riode des IX et X& plans, donc 10 ans. Le second 6tale le m~me programme sur la 
p6riode de trois plans Asavoir les IX, X& et XI, donc sur une p6riode de 15 ann6es. Le 
premier programme pr6sente l'avantage de r6aliser rapidement des ouvrages juges 
prioritaires, par contre il a l'inconv6nient de demander plus de moyens financiers. Le 
deuxi~me correspond mieux aux capacitds financi~res et aux capacit6s de r6alisation de 
I'ONAS. Ces programmes n6cessitent les investissements et les rythmes de r6alisation 
suivants, par plan : 
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Tableau 5
 
Les investissements et les rythmes de r~alisation par plan
 

PLANS QUINQUENNAUX 
Actuel IX X XI 

Investissement MD/an 
Ier programme 65 50 
2me programme 44 41 32 
Actuel 45 

Rythme de ralisation Km/an 

Ier programme 580 520 
2&me programme 330 400 360 
Actuel 170 

La variante 1 a dtd d6finie sur la base du ler programme d'investissement et. les variantes 2, 
3 & 4 sur la base du 2&me programme d'investissement, 6tant donn6 qu'il est jug6 
correspondre mieux aux capacitfs financi~res et de rdalisation de I'ONAS. 

Le deuxi~me param~tre est l'objectif final du programme de participation du secteur priv6, 
c'est-A-dire la part des ouvrages d'assainissement qui sera confi6e Ades op6rateurs priv6s, le 
reliquat continuant d'8tre exploit6 directement par I'ONAS. 

Pour le r6seau, le pourcentage est calcul6 sur la longueur et pour les STEP, sur le nombre. 

Pour le 26me programme d'investissement, trois sc6narios ont 6t6 6tudi6s, l'un attribuant au 
secteur priv6 100% des ouvrages d'assainissement au bout de 20 ans, le second 75% et le 
dernier 50%. Pour le ler programme d'investissement, seule la valeur 100% de ce param~tre 
a 6t6 consid6r6e. 

6.1.1 R~seau
 
II est Anoter que seul le march6 de service sera affect6 aux r6seaux.
 

n0Scenario 1 
Pour le sc6nario no 1, l'hypoth~se d'investissement adopt6e correspond au programme no 1 
et Aun objectif final pour I'attribution des ouvrages d'assainissement 6gal A 100%. 

Le nombre total des march6s r6seaux r6partis du VIII au XIM plan est de 38 march6s de 
services qui intdresseront 220 villes. A la fin du IX plan, il sera confi6 aux op6rateurs 
priv6s neuf march6s dont cinq seront des projets pilotes. Un lineaire representant 25% de la 
longueur du rdseau sera alors exploit6 par le secteur priv6 Acette date. Dans le cadre de cette 
variante, une pointe est enregistr6e durant le X6 plan avec l'attribution au priv6 de 35% du 
lin6aire de r(seau. 
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°
Scenario n 2 
°Pour le scenario n 2, l'hypoth~se d'investissement adopt6e correspond au programme no 2 

et Aun objectif final pour l'attribution des ouvrages d'assainissement 6gal A100%. 

Le nombre total des marchds r6seaux r6partis du VIII& au XIIM plan est de 38 march6s de 
services qui int6resseront 220 villes. A la fin du IX plan, il sera confi6 aux op6rateurs 
priv6s neuf marchds dont cinq seront des projets pilotes. Un lin6aire reprfsentant 26% de la 
longueur du r6seau sera alors exploitd par le secteur priv6 Acette date. Dans cette variante, il 
a 6te recherch6 une repartition 6quilibrfe entre les difffrents plans, de l'ordre de 25%. 

Scenario N" 3 
Pour le sc6nario n°3, l'hypoth~se d'investissement adopt6e correspond au programme n°2 et 
a un objectif final pour l'attribution des ouvrages d'assainissement de l'ordre de 75%. 

Le nombre total des march6s r6seaux r6partis du VIII& au XIIM plan est de 26 march6s de 
services qui int6resseront 152 villes. A la fin du IX plan, il sera confi6 aux op6rateurs 
priv6s sept march6s dont cinq seront des projets pilotes. Un lin6aire repr6sentant 22% de la 
longueur du r6seau sera alors exploit6 par le priv6 Acette 6ch6ance. Dans le cadre de cette 
variante, ila 6t6 recherch6 une r6partition 6quilibr6e entre les diff6rents plans, de l'ordre de 
20%. 

Scenario no 4 
Pour le scenario n0 4, l'hypoth~se d'investissement adopt~e correspond au programme no 2 et 

un objectif final pour l'attribution des ouvrages d'assainissement de l'ordre de 50%. 

Le nombre total des marches r~seaux r~partis du IX au XIIM plan est de 18 marches de 
services qui int~resseront 103 villes. A la fin du IX plan, il sera confi6 aux op~rateurs 
priv6s cinq marches correspondants aux projets pilotes. Un lin~aire repr~sentant 14% de la 
longueur du r~seaux sera alors exploit6 par le priv6 Acette 6ch~ance. Dans le cadre de cette 
variante, il a 6t6 recherch6 une repartition 6quilibr~e entre les diff(rents plans, de l'ordre de 
13%. 

Les scenarios r~seau peuvent se r~sumer comme suit 

Scenarios 

no 1 

Programme 
d'investissement no 

1 

Objectif final 

100% 

no 2 2 100% 

no 3 2 75% 

no4 2 50% 
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Tableau 6 
Principales caract~ristiques des diffrents scenarios 

Plans 
Scenario VIII IX X XI XII Total 

Nombre de marches par plan 

Scdnario n ° 1 1 8 15 11 3 38 

Scenario n" 2 1 8 9 8 12 38 

Scdnario no 3 1 6 6 6 7 26 

Sc6nario n" 4 1 4 3 5 5 18 

Nombre de villes 

Scenario no 1 1 64 86 54 15 220 

Scenario no 2 1 53 49 49 68 220 

Scenario no 3 1 45 23 39 44 152 

Scnario no 4 1 41 7 25 29 103 

% de participation du priv6 (% de longueur de r6seau) 

Sc6nario no 1 2% 23% 35% 26% 13% 100% 

Sc6nario no 2 2% 27% 27% 25% 23% 100% 

Sc6nario no 3 2% 22% 18% 20% 18% 75% 

Scdnario n ° 4 2% 12% 13% 14% 12% 50% 

6.1.2 Stations d'epuration 

Sc6nario no 1 
Pour le scenario n0 1, l'hypoth~se d'investissement adopt~e correspond au programme n0 1 et 
Aun objectif final pour l'attribution des STEP 6gal A100%. Le nombre total des marches 
6puration r~partis du VII1 au XII& plan est de 47 marches dont 25 de service, 16 de gestion 
et six COT qui int~resseront les 157 STEP existantes et projet~es. A la fin du IX plan, il 
sera confi6 aux op~rateurs privds 17 marchds dont 6 seront des projets pilotes. Le nombre 
des STEP exploit~es par le priv6 Acette 6ch~ance sera de 37 STEP, il repr~sentera 24% de 
leur nombre total. Dans le cadre de cette variante, il a 6t6 recherch6 une repartition 
6quilibr~e entre les diff~rents plans. 

Sc6nario n" 2 
Pour le scenario n° 2, l'hypoth~se d'investissement adopt~e correspond au programme no 1 et 
Aun objectif final pour l'attribution des STEP 6gal A100%. 

Le nombre total des marches 6puration r~partis du IX au XIIM plan est de 48 marches dont 
18 de service, 22 de gestion et huit COT qui int~resseront les 157 STEP existantes et 
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projet~es. A la fin du IX6 plan, il sera confid aux opdrateurs priv~s 16 marches dont 6 seront 
des projets pilotes. Le nombre des STEP exploit6es par le priv6 Acette 6ch6ance sera de 32, 
il reprdsentera 20% de leur nombre total. Dans le cadre de cette variante, il a 6t6 recherch6 
une r6partition dquilibr6e entre les diffdrents plans (X6, XI et XII). 

n0 3Scenario 
Pour le sc6nario n' 3, l'hypoth~se d'investissement adopt6e correspond au programme n' 1 et 
Aun objectif final pour l'attribution des STEP dgal A75%. 

Le nombre total des marchds 6puration r6partis du IX au XIIM plan sera de 40 marchds dont 
20 de service, 16 de gestion et quatre COT qui int6resseront les 118 STEP existantes et 
projet6es. A la fin du IX plan, il sera confi6 aux op6rateurs priv6s 16 march6s dont six 
seront des projets pilotes. Le nombre des STEP exploit6es par le priv6 Acette 6ch6ance sera 
de 32, il repr6sentera 20% de leur nombre total. Dans le cadre de cette variante, il a dt6 
recherch6 une r6partition dquilibrde entre les diff6rents plans, de l'ordre de 40 STEP. 

Scenario n' 4 
Pour le sc6nario n° 4, 'hypoth~se d'investissement adoptde correspond au programme n0 1 et 
Aun objectif final pour l'attribution des STEP 6gal A50%. 

Le nombre total des march6s 6puration r6partis du IX au XII6 plan sera de 31 march6s dont 
21 de service, six de gestion et quatre COT qui intdresseront 82 STEP existantes et 
projet6es. A la fin du IX plan, il sera confi6 aux op6rateurs priv~s dix march6s dont 6 
seront des projets pilotes. Le nombre des STEP exploit6es par le priv6 Acette dch6ance sera 
de 22 STEP, il repr6sentera 14% de ieur nombre total. Dans le cadre de cette variante, il a 
6td recherch6 une r6partition 6quilibr6e entre les diff6rents plans, de l'ordre de 20 STEP. 

Nous constatons que pour les sc6narios 3 & 4 le nombre des march6s de gestion et COT 
baisse par rapport aux sc6narios 1 & 2. Ceci est dai au fait qu'au moment de I'attribution des 
marches aux op6rateurs priv~s les STEP Ag6es de plus de cinq ans ne peuvent pas tre 
attribu6es en march6 de gestion, ou qu'elles ont dt6 construites pour pouvoir 6tre attribu6es 
en march6 COT. 

Nous constatons 6galement que l'Age de beaucoup des STEP existantes limite le nombre des 
march6s de gestion. 
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Tableau 7 
Rcapitulation des principaux indicateurs de chaque sc6nario 

Plan Quinquennaux 

Scenario VIII Ix x xi xiI Total 
N srv I ges t ev gs cot servJges cot serv ges I cot .s I Icot ser ges Icot 

Nombre de marches par plan 

1 1 7 6 3 4 8 2 7 1 1 6 1 25 16 6 

2 1 4 8 3 5 5 2 5 4 3 2 5 17 22 8 

3 1 4 8 3 4 3 1 7 2 4 3 20 16 4 

4 1 2 4 3 6 2 1 6 6 21 614 

Nombre de STEP 

1 3 24 [10 3 12 16 12 26 5 7 31 8 96 39 22 

2 3 12 14 3 20 12 12 19 9 14 13 26 67 61 29 

3 3 12 14 3 17 4 8 22 8 13 14 67 40 11 

4 3 9 7 3 10 1 8 21 20 1 63 8 11 

% de participation du privi (par rapport au nombre de STEP du plan consid&r) 

1 7% 37% 25% 24% 25% 

2 7% 45% 42% 27% 25% 

3 7% 45% 28% 19% 17% 

4 7% 30% 18% 13% 13% 

% de participation du priv6 (par rapport au nombre de STEP a la fin du XII plan) 

1 2% 24% 25% 24% 25% 100% 

2 2% 18% 28% 27% 25% 100% 

3 2% 18% 18% 19% 17% 75% 

4 2% 12% 12% 13% 13% 52% 

6.2 Incidences sur le budget de I'ONAS 
L'estimation des 6conomies Aattendre de la participation du secteur priv6 aux services de 
l'assainissement liquide est un exercice particuli~rement ardu. En effet, si l'6tude de march6 
a permis d'6valuer l'ordre de grandeur de ces 6conomies, il est clair que chaque lot constitue 
un cas particulier : certains regroupent ainsi de petites stations ou de petits r6seaux plus ou 
moins 6loign6s des uns des autres, tandis que d'autres sont compos6s d'une grande station ou 
d'un grind r6seau. Les contraintes techniques et, partant, les 6conomies Aattendre ne seront 
en r6alit6 pas identiques, selon qu'il s'agira d'une ville c6ti~re Avocation touristique ou 
d'une vlle de l'ouest du pays fortement rurale. Cette premiere simplification a donc consist6 
Aconsid6rer que les lots 6taient homog~nes du point de vue technique. 

La seconde simplification a consistd A ramener ces lots ainsi constitu6s A3 cas de base pour
les stations, et quatre pour les rfseaux. Ces cas 6taient ceux retenus par l'6tude de march6. I1 
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est clairement 6vident que les dconomies Aattendre ne sont pas n6cessairement proportion­
nelles au lin aire de r6seau ou au tonnage de DB05 61imin6 chaque jour. 

Par cons6quent, les r6sultats de la pr(sente section ne peuvent constituer qu'une estimation 
prdliminaire des 6conomies Aattendre, sans pour autant pr6juger de la r(alit6 sur le terrain et 
des probl~mes techniques que pourra rencontrer un op6rateur priv6 sur un lot donn6. II s'agit 
plus d'une estimation globale des 6conomies, A l'6chelle du pays, que d'une estimation par 
lot. 

L'impact sur le budget de I'ONAS des 4 sc6narios de participation du secteur privd d6finis 
pour la p6riode 1995-2016 est tr~s variable d'un sc6nario A l'autre, comme le montrent les 
deux tableaux joints en annexe D. 

6.2.1 Budget d'investissement 

Rseaux 
Pour les rdseaux, les investissements pr6vus pour la p6riode 1995-2015 pour les quatre
sc6narios s'61vent A318 millions de dinars. Cependant, l'dch6ancier d'investissement diff~re 
d'un sc6nario Al'autre. Ainsi, pour le sc6nario n' 1, I'ONAS pr6voit d'investir 168,3
 
millions de dinars au cours du IX plan et 149,6 millions de dinars au cours du X6 Plan.
 
Pour les sc6narios n' 2, 3 et 4, 105,8 millions de dinars seront d6bours6s du IX
au cours 

Plan, 116,6 millions au cours du X&Plan et 95,5 millions au cours du XIM Plan.
 

Stations d'6puration 
Pour les STEP, les investissements pour le sc6nario n' 1 s'6lvent A266 millions de dinars 
I'ONAS pr6voit ainsi d'investir 10,3 millions de dinars pour le VIII& Plan, 155,1 millions 
pour le IX Plan et 100,5 millions pour le X6 Plan. 

Pour les sc6narios n' 2, 3 et 4, les investissements sont de 292 millions de dinars : 22,5 
millions de dinars au cours du VIII6 Plan, 115,7 millions au cours du IX, 89,6 millions au 
cours du X6 et 63,9 millions au cours du XI6. 

6.2.2 Budget d'exploitation 

R6seaux 
Compte tenu de la diff6rence existant entre les quatre sc6narios au niveau de la date d'entr6e 
en exploitation des r6seaux, l'impact sur le budget d'exploitation varie tr~s sensiblement d'un 
sc6nario Al'autre. 

Pour le scenario n' 1, le budget d'exploitation des r6seaux par I'ONAS devrait s'6lever A 
622 millions de dinars pour la priode 1996-2016. Les cofits pr6visionnels pour l'ONAS de 
la participation du secteur prive seront de 498 millions de dinars pour la mfme p6riode. En 
d'autres termes, la ddl6gation au secteur priv6 de la gestion de ces r6seaux entrainera une 
dconomie de 124 millions de dinars entre 1996 et 2016, soit 20% du total des charges 
d'exploitation de ces r6seaux. 
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Pour le scenario 2, le budget d'exploitation des r6seaux par I'ONAS devrait s'6lever A538 
millions de dinars pour la p6riode 1996-2016. Les coats prdvisionnels pour I'ONAS de la 
participation du secteur priv6 seront de 431 millions de dinars pour la m~me p6riode. En 
d'autres termes, la dd6gation au secteur priv6 de la gestion de ces rdseaux entrainera une 
6conomie de 107 millions de dinars entre 1996 et 2016, soit 20% du total des charges 
d'exploitation de ces r6seaux. 

Pour le sc6nario n' 3, le budget d'exploitation des r6seaux par rONAS devrait 8tre de 538 
millions de dinars entre 1996 et 2016. Si l'on ne consid~re que les r6seaux dont la gestion 
sera sous-traitde au secteur priv6, les coats pr6visionnels pour I'ONAS de la participation du 
secteur priv6 s'6l&veront h 325 millions de dinars pour la m~me pdriode contre 406 millions 
de dinars si I'ONAS avait exploit6 elle-m~me ces r6seaux. Ainsi, la d6ldgation au secteur 
priv6 de la gestion de ces rdseaux entrainera une 6conomie de 81 millions de dinars entre 
1996 et 2016, soit 13% du budget total d'exploitation de I'ONAS et 20% du total des charges 
d'exploitation des rdseaux qui seront sous-traitds. 

Enfin, pour le sc6nario n' 4, le budget d'exploitation total de I'ONAS pour la p6riode 1996­
2016 sera de 538 millions de dinars. Si l'on ne consid6re que les r6seaux dont la gestion sera 
sous-traitde au secteur priv6, les coats pr6visionnels pour I'ONAS de la participation du 
secteur priv6 s'61&veront A220 millions de dinars contre 275 millions de dinars si l'ONAS 
avait exploit6 elle-meme ces r6seaux. La ddldgation au secteur priv6 de la gestion de ces 
rdseaux entrainera donc une dconomie de 55 millions de dinars entre 1996 et 2016, soit 10% 
du budget total d'exploitation de I'ONAS et 20% du total des charges d'exploitation des 
r6seaux qui seront sous-trait6s. 

Le tableau ci-apr~s prdsente, de fadon synthdtique, le montant des contrats passes avec le 
secteur priv6 et les 6conomies Aattendre du transfert d'une partie ou de la totalit6 de la 
gestion et de l'exploitation des r6seaux. 
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Tableau 8
 
Les montants des contrats et des 6conomies par sc6nario
 

(rdseaux)
 

VIMI Plan MIXPlan X Plan 

Montant Economies Montant Economies Montant Economies 

Scenario 1 0,6 - 0,1 1% 31,0 - 6,0 25% 141,9 - 27,8 61% 

Sc6nario 2 0,6 -0,1 1% 36,5 -7,0 25% 105,2 .-21,0 50% 

Sc6nario 3 0,6 -0,1 1% 31,1 -6,1 22% 77,9 - 15,7 38% 

Sc6nario 4 0,6 -0,1 1% 27,8 - 5,4 14% 49,0 -9,9 25% 

XI Plan XII Plan 

Scenario 1 207,9 - 41,7 87% 240,6 - 48,4 100% 

Scenario 2 168,7 - 33,4 75% 226,5 - 45,6 100% 

Sc6nario 3 125,3 - 24,9 58% 171,3 - 34,5 75% 

Sc6nario 4 85,9 - 16,9 39% 111,9 -22,7 50% 

Stations d'6puration 
Compte tenu de la diff6rence entre les quatre sc6narios au niveau de la date d'entr6e en 
exploitation des stations d'6puration, l'impact sur le budget d'exploitation de I'ONAS varie 
tr~s sensiblement d'un sc6nario Al'autre. 

Pour le sc6nario n' 1, le budget d'exploitation des stations d'6puration par I'ONAS devrait 
s'61ever A606 millions de dinars pour la p6riode 1996-2016. Les cofits pr6visionnels pour 
I'ONAS de la participation du secteur prive seront de 586 millions de dinars pour la m~me 
p6riode. Par cons6quent, les 6conomies sur les coots d'exploitation des STEP grace A la 
sous-traitance totale au secteur priv6 de la gestion de ces stations se montent A20 millions de 
dinars entre 1996 et 2016, soit 3% du total des charges d'exploitation. 

Pour le sc6nario n' 2, le budget d'exploitation des stations d'6puration par I'ONAS devrait 
s'61ever A629 millions de dinars pour la p6riode 1996-2016. Les coots pr6visionnels pour 
I'ONAS de la participation du secteur prive seront de 613 millions de dinars pour la m~me 
p6riode. Par cons6quent, les 6conomies attendues sont 6valu6es A16 millions de dinars, soit 
2,5% du total des charges d'exploitation pr6vues au cours de la mame p6riode. 

Pour le sc6nario n' 3, le budget d'exploitation des stations d'6puration par I'ONAS devrait 
6tre de 629 millions de dinars entre 1996 et 2016. Si l'on ne consid~re que les stations dont 
la gestion sera sous-trait6e au secteur priv6, les cofits pr6visionnels pour I'ONAS de la 
participation du secteur priv6 s'616veront A431 millions de dinars pour la Mrnme pdriode 
contre 446 millions de dinars si I'ONAS avait exploit6 elle-m~me ces stations. En d'autres 
termes, la d6l6gation au secteur priv6 de la gestion de ces stations entrainera une 6conomie 
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de 14,8 millions de dinars entre 1996 et 2016, soit 2,4% du budget total d'exploitation de 
I'ONAS et 3,3 % du total des charges d'exploitation des STEP qui seront sous-trait6es. 

Enfin, pour le sc6nario n' 4, le budget d'exploitation total de I'ONAS pour la p6riode 1996­
2016 sera de 629 millions de dinars. Si l'on ne consid~re que les stations dont la gestion sera 
sous-trait6e au secteur priv6, les coots pr6visionnels pour I'ONAS de la participation du 
secteur priv6 s'61veront A328 millions de dinars pour la meme p6riode contre 329 millions 
de dinars si I'ONAS avait elle-m~me exploitde ces stations. La d616gation au secteur priv6 de 
la gestion de ces stations entrainera une 6conomie de 0,6 million de dinars entre 1996 et 
2016, soit 0,1% du budget total d'exploitation de I'ONAS et 0,2% du total des charges 
d'exploitation des r6seaux qui seront sous-trait6s. 

La faiblesse des 6conomies escompt(es dans le cas des STEP est due principalement aux 
contrats de concession (COT) qui, ainsi que le montrait l'6tude de march6, n'engendrent pas
d'6conomies sur les coots de service de I'ONAS (en raison de conditions de financement 
beaucoup moins avantageuses qui ob~rent lourdement les charges de l'op6rateur priv6 en fin 
de concrat). 

Le tableau ci-apr~s pr6sente, de fagon synth6tique, le montant des contrats pass6s avec le 
secteur priv6 et les 6conomies Aattendre du transfert d'une partie ou de ]a totalit6 de la 
gestion et de l'exploitation des stations d'6puration. 
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Tableau 9
 
Les montants des contrats et des 6conomies par scenario
 

(STEP)
 

VIIIY' Plan IX Plan Xe' Plan 

Montant Economies Montant Economies Montant Etconomies 

Sc6nario 1 0,4 - 0,1 1% 28,3 - 2,9 25% 122,5 - 10,4 61% 

Scenario 2 0,4 - 0,1 1% 29,3 - 2,8 25% 114,5 - 8,5 50% 

Sc6nario 3 0,4 -0,1 1% 29,3 -2,8 22% 100,1 -7,4 38% 

Sc6nario 4 0,4 - 0,1 1% 22,8 -2,2 14% 79,0 -5,3 25% 

XI Plan XII Plan
 

Scenario 1 212,7 -9,9 87% 241,6 + 3,1 100%
 

Scenario 2 220,5 - 8,1 75% 264,8 + 3,7 100%
 

Sc6nario 3 147,4 - 5,3 58% 169,2 + 0,8 75%
 

Sc6nario 4 108,5 - 0,3 39% 118,3 + 7,3 50%
 

Incidences sur le personnel de I'ONAS 
La participation du secteur priv6 A1'exploitation et A la gestion des services d'assainissement 
(r6seau et 6puration) va avoir une incidence sur l'6volution de l'effectif du personnel 
exploitant de I'ONAS. 

En effet, cet effectif doit d'une part augmenter pour satisfaire le d6veloppement de l'activit6 
de l'exploitation dd h l'augmentation du parc des ouvrages d'assainissement par la rfalisation 
des projets nouveaux et par la prise en charge de nouvelles villes et, d'autre part il doit 
diminuer Acause de la participation du secteur priv6 Al'exploitation des ouvrages 
d'assainissement qui va impliquer le transfert de certains ouvrages vers le priv6. 

Par cons6quent, chaque scenario de participation du secteur prive a une incidence propre sur 
l'6volution de l'effectif de I'ONAS, et d'une fagon g6n6rale sur l'emploi dans le secteur de 
l'assainissement liquide. 

Pour analyser cette incidence, il est int6ressant de comparer l'volution de l'effectif de 
I'ONAS dans le cas ott les ouvrages d'assainissement continueraient A8tre exploit6s 
directement par l'Office, sans la moindre participation du secteur priv6, avec les diff6rentes 
situations induites par chacun des sc6narios. 

Pour l'estimation de l'6volution de l'effectif de I'ONAS, il a 6t6 procd6, Apartir des 
statistiques disponibles, Ala determination des ratios actuels se rapportant A I'effectif 
d'exploitation par rapport au volume des prestations d'exploitation, Asavoir le linfaire des 
collecteurs pour l'exploitation du r6seau et la tonne de DBO5 pour les stations d'6puration. 
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Le tableau suivant r6capitule les diffdrents ratios : 

Tableau 10
 
Ratios personnel ONAS
 

nord- nord-
Tunis est ouest centre sud I total 

Personnel r6seau 
- permanent 560 170 50 170 150 1 100 
- occasionnel 190 50 10 50 40 350 
Total personnel rdseau 750 220 60 220 190 1 450 
Longueur r6seau (km) 2 200 990 280 1 180 810 5 460 
Ratio :nombre d'employ6s/km 0,34 0,22 0,21 0,19 0,23 0,26 
Personnel stations 
- permanent 80 90 10 60 60 300 
- occasionnel 30 30 10 20 20 100 
Total personnel stations 110 120 20 80 70 400 
Capacit6 stations (t DBO5/j) 49 30 2 27 18 126 
Ratio: nombre d'employ6s/t 2,2 4,0 10 3,0 3,9 3,2 
DBO5/j 

Capacit6 stations (pour 1 000 970 470 8 530 390 2 370 
usagers) 
Ratio: nombre d'employ6s/1 000 0,11 0,26 2,5 0,15 0,18 0,17 
usagers 

Note: donn6es 1993 
La productivit6 du personnel actuel d'exploitation se r6sume comme suit 
" Pour les rdseaux, la moyenne est de 0,26 employ6 par km, avec une pointe de 0,34 

pour le d6partement du Grand Tunis; 
" Pour les stations d'6puration, la moyenne est de 3,2 employ6s par tonne de 

DBO5/jour de capacit6, avec un minimum ATunis (justifi6 par le fait que les 
stations Aexploiter sont de grosse capacit6). Le iaaximum constat6 sur le 
d6partement nord-ouest n'est pas significatif, compte-tenu du faible d6veloppement 
des ouvrages dans cette r6gion et des valeurs qui ont 6t6 arrondies dans les tableaux 
(il y a en fait seulement six employ6s permanents). 

Pour l'estimation de l'effectif n6cessaire au priv6 pour exploiter les ouvrages qui lui seront 
confi6s, il a dt6 fait des hypothbses sur les gains de productivit6 escompt6s. 

L'6tude de march6 a estim6 que la d6ldgation des services d'assainissement au secteur priv6 
entraine des gains de productivit6 engendrant une r6duction de 15 A20% du nombre des 
employ6s utilisds par I'ONAS pour accomplir la mame tfche. 
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Des 6tudes plus d~taill~es, conduites en fdvrier et mars 1995 aupr~s d'exploitants priv~s 
frangais, ont montr6 que les gains de productivitd en mati~re de personnel des services 
d'assainissement peuvent 6tre bien superieurs aux chiffres mentionn~s ci-dessus et peuvent 
m~me atteindre 35, voire 40% pour certaines natures de prestations, en particulier lorsqu'il 
s'agit d'une simple exploitation de station d'6puration semblable celles de I'ONAS et 
lorsqu'il s'agit de la gestion et de l'exploitation de stations d'6puration construites par le 
priv6 lui-m~me(COT). 

Un compromis tenant compte du contexte tunisien a pu 8tre d~gag6 et a permis de retenir les 
ratios suivants pour la productivit6 d'un exploitant priv• 

Tableau 11 
Ratios personnel priv 

Contractant Gain productivit6 
Ratio ONAS prive prive % ONAS 

R6seau
 

- contrat de service Iemploi/km de r~seau 26 21 20% 

Stations d'6puration 

- contrat de service emploi/tonne DBO5/j 32 22 30% 

- contrat de gestion emploi/tonne DBO5/j 26 20% 

-COT emploi/tonne DBO5/j 19 40% 

Les calculs conduits sur la base des hypotheses pr6c6dentes ont permis de determiner 
l'6volution de l'effectif du personnel de I'ONAS pour les diff6rents sc6narios et pour le cas 
ofi il n' y aurait pas de participation du secteur priv6 h l'exploitation. Les r6sultats de ces 
calculs se pr6sentent comme suit : 

Tableau 12 

De l'effectif de I'ONAS 

Horizon 1996 2001 2006 2011 2016 

Sans priv6 2 146 3 169 4 109 4 201 4 296
 

Sc6nario n' 1 2 086 1983 1 147.? 599 0 

Sc6nario n' 2 2 086 1 919 1650 956 0 

Sc6nario n' 3 2086 2024 2041 1 57 991 

Sc6nario n' 4 2086 2 368 2709 2 203 1 864 

De ce tableau ilest possible de dfgager, pour chacun des sc6narios, les diminutions que 
connaitraient les effectifs de I'ONAS par rapport Aune situation oii iln'y aurait pas de 
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participation du privd, et cela permettra de comparer les avantages obtenus grace Achacun 
des scdnarios. 

Le tableau suivant fait ressortir ces chiffres 

Tableau 13
 
Diff6rences entre effectifs ONAS "avec" et "sans"
 

participation du secteur prive pour chacun des sce6narios
 

Horizon 1996 2001 2006 2011 2016 
Scenario n0 1 60 1 185 2 636 3 602 4 296 
Scenario no 2 60 1 161 2 283 3 244 4 296 
Sc6nario no 3 60 1 057 1 892 2 684 3 304 
Sc6nario no 4 60 713 1 223 1 998 2 431 

Les sc6narios no 1 et 2 sont ceux qui permettent d'all6ger au maximum les effectifs de 
I'ONAS et donc les charges salariales, puisque ce sont les sc6narios ofx la participation du 
priv6 doit couvrir tous les ouvrages d'assainissement d'ici I'an 2016. Dans ces cas, le 
nombre du personnel exploitant ONAS est nul Acette 6ch6ance. Toutefois, au cours des X6 
et X16 plans, le sc6nario no 2 donne une r6duction de l'effectif plus lente que pour le 
scdnario no 1. 

Les sc6narios no 3 et 4 permettent un allfgement de l'effectif de I'ONAS par rapport A cc 
qu'il devrait 8tre sans la participation du secteur priv6. Cette reduction atteint, Ala fin du 
XIIM plan, un taux de 75% environ pour le sc6nario no 3 et de 50% environ pour le sc6nario 
no 4. 

Pour analyser l'impact social des diff6rents sc6narios r6sultant de la r6duction des effectifs de 
I'ONAS et pour analyser la capacit6 d'absorption du priv6 de cet effectif exc6dentaire, il y a 
lieu de faire le bilan entre le surplus dans les effectifs de I'ONAS par rapport aux 
recrutements que doit faire le priv6. 

Bien entmdu, ce bilan ne peut s'appliquer enti6rement que si les mesures incitatives de 
I'ONAS et du priv6 sont assez motivantes pour le personnel de I'ONAS. 

A l'examen des tableaux suivants, on rel~ve que pour les quatre sc6narios il y a un exc6dent 
de 14 personnes dans l'effectif de l'exploitation au cours du VIII6 Plan, ce nombre est 
n6gligeable par rapport Al'effectif total de I'ONAS et n'est pas de nature Aposer de 
probl~me, il est largement compens6 par les d6parts A la retraite. 

Pour le sc6nario n 1, le surplus apparait seulement au cours du XI plan avec un exc6dent de 
118 personnes et se poursuit au cours du XII plan avec un exc6dent de 50 personnes. 
Toutefois ces surplus, relativement modestes, ne peuvent 8tre atteints que si le secteur priv6 
recrute tout son personnel parmi le personnel de I'ONAS. Cette hypoth~se est difficilement 
r6alisable pour des raisons de motivation du personnel de I'ONAS, pour des raisons 
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personnelles Achacun d'entre eux, et Acause du d6sir du secteur privd d'apporter un certain 
nombre d'616ments nouveaux parmi son personnel. Par contre, au cours des IX et X6 plans, 
l'exc6dent doit pouvoir 8tre r6sorb facilement par les besoins de recrutement du priv6 
puisqu'il ne repr6sente respectivement que 12% et 44% de ses recrutements. 

Tableau 14 
Bilans entre l'exc6dent d'effectif de I'ONAS et 

les besoins du secteur prive en personnel 
(sc6nario 1) 

Horizon 1996 2001 2006 2011 2016 

R6seau 31 619 1 488 2 125 2 606 

Personnel priv6 STEP 15 292 573 692 760 

Total 46 911 2061 2 817 3 366 

R6seau 31 588 869 637 481 

Recrutement personnel priv6 STEP 15 277 281 119 68 

Total 46 865 1 150 756 549 

Effectif ONAS recrut6 (+) R6seau -39 22 -410 -705 -506 

ou STEP -21 -125 -100 -169 -93 

d6mobilisd (-) par plan Total -60 -103 -510 -874 -599 

Bilan entre l'exc6dent (-) R6seau -8 610 459 -68 -25 

du personnel ONAS et STEP -6 152 181 -50 -25 

le recrutement du priv6 Total -14 762 640 -118 -50 

% variation personnel ONAS Rdseau 1.26 0.47 1.11 1.05 

par rapport au STEP 1.4 0.45 0.36 1.42 1.37 

Recrutement personnel priv6 Total 1.3 0.12 0.44 1.16 1.09 

Le sc6nario n' 2 att6nue les difficult6s du sc6nario n' 1 mais ne les 61imine pas. En effet, 
l'exc(dent n'apparait que durant le XIIM plan avec 158 personnes, et la capacit6 d'absorption 
de l'exc6dent de I'ONAS par le priv6 est meilleure puisqu'il est respectivement de 20%, 
30% et 93% pour les IX, X6 et XI6 plans. Toutefois des difficult6s subsistent pour le 
recrutement de tout l'excddent du XI plan par le secteur priv6. 

Plus le probl~me de l'absorption est repouss6 dans le temps, plus sa solution est facile. En 
effet, le d6calage dans le temps permet de diminuer l'importance de l'excddent grace au plus 
grand nombre de d6parts Ala retraite, et il permet surtout aux personnels concern6s de mieux 
s'organiser pour un d6part vers d'autres types d'activit6s ainsi que de se pr6parer 
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psychologiquement et mat~riellement. De ce point de vue, le scnario n' 2 est plus 
avantageux. 

Tableau 15
 
Bilans entre I'excedent d'effectif de I'ONAS et
 

les besoins du secteur prive en personnel
 
(scenario 2)
 

Horizon 1996 2001 2006 2011 2016 

Rdseau 31 644 1 264 1 879 2 606 

Personnel priv6 STEP 15 258 525 659 730 

Total 46 902 1 789 2 538 3 336 

R6seau 31 613 620 615 727 

Recrutement personnel priv6 STEP 15 243 267 134 71 

Total 46 856 887 749 798 

Effectif ONAS recrut6 (+) R6seau -39 -8 -100 -678 -813 

ou STEP -21 -159 -169 -16 -143 

d6mobilis (-) par plan Total -60 -167 -269 -694 -956 

Bilan entre l'exc6dent (-) R6seau -8 605 520 -63 -86 

du personnel ONAS et STEP -6 84 98 118 -72 

le recrutement du priv6 Total -14 689 618 55 -158 

% variation personnel ONAS R6seau 1.26 0.01 0.16 1.1 1.12 

par rapport au STEP 1.4 0.65 0.63 0.12 2.01 

Recrutement personnel priv6 Total 1.3 0.2 0.3 0.93 1.2 

Le scenario n' 3 ne d~gage d'exc~dent (33 personnes) que durant le XIIM plan et les 
possibilit6s d'absorption par le secteur priv6 sont meilleures que pour les deux premiers 
scenarios puisqu'elles sont de 8% et 85% pour les IX et XI plans. Quant au X6 plan, 
i'ONAS doit au contraire y recruter 17 personnes. 
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Tableau 16
 
Bilans entre l'excddent d'effectif de I'ONAS et
 

les besoins du secteur prive en personnel
 
(scenario 3)
 

Horizon 1996 2001 2006 2011 2016 

Rdseau 31 529 933 1 433 1 879 

Personnel priv6 STEP 15 282 534 652 699 

Total 46 811 1 467 2085 2 578 

R6seau 31 498 404 500 446 

Recrutement personnel riv STEP 15 267 252 118 47 

Total 46 765 656 618 493 

Effectif ONAS recrut6 (+) Rfseau -39 135 170 -532 -464 

ou STEP -21 -197 -153 8 -62 

dfmobilis6 (-) par plan Total -60 -62 17 -524 -526 

Bilan entre l'exc6dent (-) R6seau -8 633 574 -32 -18 

du personnel ONAS et STEP -6 70 99 126 -15 

le recrutement du priv6 Total -14 703 673 94 -33 

% variation personnel ONAS R6seau 1.26 1.06 1.04 

par rapport au STEP 1.4 0.74 0.61 1.32 
Recrutement personnel priv6 Total 1.3 0.08 0.85 1.07 

Le sc6nario n'4 est 6videmment le plus avantageux puisqu'aucun exc6dent n'est d6gag6 et 
l'absorption par le priv6 n'est sollicit6e que durant les XI et XII plans. 
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Tableau 17 
Bilans entre I'exc~dent d'effectif de I'ONAS et 

les besoins du secteur prive en personnel 
(scenario 4) 

Horizon 1996 2001 2006 2011 2016 

Rdseau 31 356 615 955 1 258 
Personnel priv6 STEP 15 189 323 569 606 

Total 46 545 938 1 524 1 864 

Reseau 31 325 259 340 303 
Recrutement personnel priv6 STEP 15 174 134 246 37 

Total 46 499 393 586 340 

Effectif ONAS recrut (+) R6seau -39 352 351 -332 -285 

ou STEP -21 -70 -10 -174 -54 

d6mobilisd (-) par plan Total -60 282 341 -506 -339 

Bilan entre l'exc6dent (-) Rfseau -8 677 610 8 18 
du personnel ONAS et STEP -6 104 124 72 -17 

le recrutement du priv6 Total -14 781 734 80 1 

% variation personnel ONAS Rdseau 1.26 0.98 0.94 

par rapport au STEP 1.4 0.4 0.07 0.71 1.46 
Recrutement personnel priv6 Total 1.3 0.86 100% 

Dans toute l'analyse prfc6dente, il a W suppos6 qu'il 6tait possible de transffrer du 
personnel de l'exploitation r6seau vers l'exploitation stations d'6puration et vice versa et qu'il 
dtait possible de transf6rer le personnel d'un centre d'exploitation vers un autre. 

La d6termination des effectifs Apartir de ratios lin6aires comporte une certaine impr6cision 
car elle ne tient pas compte de l'effet de dispersion g6ographique des centres, mais compte 
tenu du caract~re de l'6tude qui consiste surtout Ad6gager des tendances pour fixer une 
strat6gie, cette pr6cision est Anotre avis suffisante. 

La participation du secteur prive aux activit(s de l'exploitation aura, comme signal6 plus 
haut, une incidence sur le nombre total d'emplois dans le secteur de l'assainissement liquide 
d'une fagon g6n6rale (emplois ONAS et emplois privfs confondus). Cette incidence est due 
aux meilleures performances escompt~es du personnel du secteur prive par rapport Acelui de 
I'ONAS. 
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Le tableau suivant donne les r6ductions du nombre d'emplois dans le cas oii I'ONAS 
continuerait Aexploiter seul ses ouvrages, et dans les diffirents sc6narios de participation du 
secteur privd. 

Tableau 18 
Rduction du nombre d'emplois dans le secteur suite a ia participation du prive 

Horizon 1996 2001 2006 2011 2016 
Sc6nario n' 1 14 273 575 785 928 
Scdnario n' 2 14 259 494 707 961 
Sc6nario n' 3 14 245 424 598 726 
Sc6nario n' 4 14 168 286 476 568 

Ces pertes d'emplois ne peuvent pas 6tre considdr6es comme telles, puisqu'elles sont le 
r6sultat d'une am6lioration de la productivit6 et non d'une perte d'activit6. Les emplois 
apparemment g6n6r6s dans le secteur dans I'hypoth6se "sans la participation du priv" sont 
donc artificiels et non 6conomiques. 

6.3.1 Les crit~res de motivation du personnel ONAS 
Le personnel de I'ONAS b6n6ficie d'un statut et d'avantages dont il retire un certain confort 
et une satisfaction 6vidente. N6anmoins, le secteur priv6 attirerait volontiers le personnel en 
poste A I'ONAS, principalement en terme de revenus. En contrepartie, ce mme personnel 
craint une certaine ins6curit6 de l'emploi dans le secteur priv6. 

La crainte du passage du public au priv6 est l6gitime. Elle est bas6e en premier lieu sur le 
niveau de s6curit6 d'emploi bien 6videmment diff6rent qu'offrent les secteurs public et priv6 
et sur la crainte de voir se r6duire des avantages acquis, qui dans le cadre de I'ONAS sont 
r6els et importants. 

Un autre fait important Asignaler concerne les r6gimes de retraite qui sont diff6rents pour les 
salari6s du secteur public (CNRPS) et du secteur priv6 (CNSS), et actuellement non unifi6s. 
Le transfert d'un dossier du public au priv6 et des droits correspondants (CNRPS) n'est pas 
faisable (non pris en compte par la CNSS). 

6.3.2 Le statut de I'ONAS et les avantages offerts 
L'ONAS donne plusieurs avantages qui peuvent affecter la d6cision d'un employ6 de passer 
au priv6. En premier lieu, l'assurance vieillesse (retraite) et la bonification de 5 ann6es de la 
dur6e du travail pour "tiches p6nibles et insalubres" qui permet aux agents concern6s de 
l'ONAS de prendre leur retraite Ai55 ans au lieu de 60 ans, I'ONAS continuant de payer les 
cotisations pendant les 5 ann6es de bonification. Le personnel jouit aussi de l'assurance 
maladie et de conditions favorables de prise en charge et de remboursement des frais 
m6dicaux ; du bureau de m6decine pr6ventive ; des campagnes de vaccination ; de conditions 
d'achats pr6f6rentielles dans certains magasins ; de facilit6s pour les avances ; du fonds 
social accordant des pr6ts au logement (taux r6duits, de 3 A7%) et de pr~ts exceptionnels 
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(sans intert) en cas de circonstances exceptionnelles ; du fonds de secours (aide vers~e Ala 
famille en cas de d6c6s, aide en cas de maladie chronique) ; du maintien du salaire int6gral 
pendant 2 mois en cas de maladie ; et du maintien du salaire int6gral pendant 1 mois et demi 
en cas d'accident du travail ou de maladie professionnelle. 

En ce qui concerne les 616ments de salaire, le personnel de I'ONAS regoit des indemnit6s de 
risque, de transport, de salissure (16gales et obligatoires). I1jouit aussi d'indemnit6s 
complmentaires de salaire provisoire (rattrapage des salaires). Le 136me mois est statutaire 
et vers6 annuellement. II y a une prime de rendement qui est l'6quivalent de 2 mois de 
salaire pour I'ensemble des salari6s, attribu6e et calcul6e en fonction des r6sultats de chacun 
(notation hi6rarchique), versde chaque trimestre. Les employ6s jouissent encore de la gratuitd 
du branchement aux r6seaux d'assainissement et ils ne paient pas de redevance. 

6.3.3 L'attirance du secteur priv6 

Le priv6 attire en premier lieu pour son niveau de salaires gdn6ralement superieur a celui de 
la fonction publique. Un agent d'excution pay6 200 DT par mois sera motiv6 par 50 DT de 
plus. Un cadre 6value son salaire dans le priv6 A650 DT par inois s'il touche 500 DT dans 
le public. 

6.3.4 Les niveaux de motivation et la structure du personnel 
Les agents les moins motiv6s par le passage du public au priv6 sont les agents relativement 
Ag6s : ceux qui ont cotis6 pendant 20 ans au moins au regime de retraite de la 
CNRPS (fonction publique) ainsi que ceux pros de l'Age de la retraite et qui sont concern6s 
par le r6gime bonifi6. C'est en gros toute la tranche d'Age de 45 A55-60 ans. Les agents les 
plus motiv6s sont les jeunes qui ne sont pas encore attach6s aux avantages et acquis sociaux, 
qui acceptent la mobilit6 et ont foi en la possibilit6 d'une carri~re et d'une 6volution plus 
rapide dans le priv6. 

En 6tudiant les caract6ristiques du personnel, on note que le degr6 de motivation le plus 
marqu6 pour le passage au secteur priv6 se manifeste dans quelques situations en particulier. 
En premier lieu, au niveau de l'Age. Les jeunes sont plus libres, mobiles et ambitieux. 
Ensuite, au niveau de la situation familiale. Les c6libataires sans enfants sont plus mobiles. 
Les engagements familiaux rendent plus frileux. Enfin, au niveau de la hi6rarchie. Pour les 
cadres et agents de maitrise, la motivation est faible parce que la s6curit6 de l'emploi et les 
avantages priment sur les augmentations de salaire, qui ne seront jamais tr~s 6lev6e en valeur 
absolue. 

6.3.5 Enquetes de motivation 

On peut envisager concr~tement des enqu~tes de motivation menees aupr~s d'un 6chantillon 
repr6sentatif du personnel de I'ONAS en mati~re de hi6rarchie, d'Age et de situation 
familiale. On peut 6galement envisager une table ronde regroupant des agents de I'ONAS 
int6ress6s par le sujet. 
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6.3.6 Le programme de transfert effectif de personnel du secteur public au secteur 
priv6 

Pour d6finir un tel programme, il faudra executer successivement certaines tfiches cl6s. 
D'abord, il faudra fixer la dur6e du programme. IIest consid6r6 comme important que ce 
programme devra couvrir au moins les cinq premieres ann6es et le programme des 11 projets 
pilotes. Ensuite, il doit s'agir d'un programme de d6mobilisation-remobilisation, compte-tenu 
du nombre relativement faible d'emplois concern6s chaque ann6e (et pendant les premieres
ann6es concern6es). L'analyse et l'6valuation seront r6alis6es cas par cas, en fonction des 
projets concrets inscrits au programme de transfert des services. 

La d~mobilisation concerne le personnel quittant sa fonction dans le cadre de I'ONAS. On 
identifiera ce personnel en le caract6risant selon les crit6res suivants : fonction et poste 
exerc6s, collge et cat6gorie, crit~res personnels d'dge et situation familiale. La 
remobilisation concerne le personnel A int6grer dans le secteur priv6. On d6finiera les besoins 
en mati~re de postes et de fonctions, de college et de cat6gorie. On d'rminera donc le 
nombre d'agents A int6grer. 

6.3.7 Adaptation des profils 
On recherchera parmi les profils et comp6tences disponibles ceux qui correspondent le mieux 
aux nouveaux besoins. De mani~re g6n6rale, il n'y a pas de diff6rences marquees entre les 
profils et fonctions dans les secteurs public et priv6, mais il peut subsister des probl6mes de 
comp6tence qu'une formation adapt6e pourra r6soudre. 

6.3.8 Motivation des profits 

L'analyse et l'6valuation de la partie de personnel susceptible d'accepter le transfert du 
secteur public au secteur priv6 seront affin6es en se fondant sur le nombre et les 
caract6ristiques du personnel actuellement en place qui pr6sente, en fonction de son Age, du 
college auquel il appartient et de sa situation familiale, une motivation plus ou moins forte. 

6.3.9 Am6lioration de la motivation 
Si des candidats (en particulier des candidats de valeur) sont peu motiv6s on en discutera 
avec cux. Si les raisons sont d'ordre structurel (Age et refus de voir perdre 20 ann6es de 
cotisations Aun r6gime particulier de retraite ou refus pur et simple de quitter I'ONAS par 
exemp'e), I'impact d'arguments nouveaux n'aura que peu de poids. Si, par contre, les raisons 
sont d'ordre conjoncturel, des 616ments suppl6mentaires de motivation pourront 8tre 
d6termin6s, voire discut6s au cas par cas : niveau de r6mun6ration, avantages salariaux et 
primes, avantages en nature, responsabilit6s et rapidit5 du plan de carri~re, formation interne 
et externe, en Tunisie ou A l'6tranger, apports technologiques, etc., bref tout ce qui peut 
permettre au secteur priv6 de se distinguer de I'ONAS (bien que ce soit tr~s difficile compte­
tenu de la s6curit6 d'emploi et du niveau des avantages offerts par I'ONAS). Encore que, 
bien entendu, le priv6 ait ses propres limites Arespecter en mati6re de motivations. 

Des dispositions lgales, telles que le cong6 pour convenance personnelle, peuvent 6galement 
aider des agents relativement frileux A franchir le pas, leur r6int6gration 6tant ainsi assur6e 



51 LA STRATEGIE NATIONALE DE PARTICIPATION DU SECTEUR PRIVE DAN LE DOMAINE DE L'ASSAINISSEMENT LIQUIDE 

en cas d'insucc~s ou de renoncement personnel. Dans le domaine lgal, il conviendrait 
d'envisager l'unification des regimes de retraites (priv6, public) qui demeure un frein au 
transfert au secteur priv6. 

L'ONAS peut 6galement am6liorer la motivation de ses agents de plusieurs mani~res 
formation et information en la matinre, stages r~mun6r6s dans des entreprises privdes, 
cr6ation d'autres formes de cong6s personnels permettant la r6int6gration Aterme. 

6.3.10 Elargissement du champ de la remobilisation 
En cas d'insucc~s dans la r6int6gration (remobilisation) des agents d6mobilis6s et dont les 
profils 6taient adapt~s au besoins nouveaux du secteur priv6, celui-ci 6largira son champ de 
recherche Ad'autres agents d6mobilisfs dont il n'avait pas jusqu'A present retenu le profil. 
Les motivations internes et les besoins en formation seront rdftudi6s pour ces nouveaux 
agents. 

En permanence, le priv6 peut et doit recruter ses futurs agents parmi le personnel ONAS qui 
aura quitt6 ses fonctions. C'est ce qu'il fait en g6n6ral : le secteur priv, intgre, dans son 
personnel, la quasi totalit, des membres de l'ancienne 6quipe qui correspondent Ases 
besoins. Aussi et pour optimiser la reprise du personnel, I'ONAS doit impcser cette 
obligation Al'ensemble des soumissionnaires. Mais cette possibilit6 n'est pas prfvue pour 
l'instant. 

6.3.11 Le devenir du personnel qui n'a pas W affect6 au secteur priv6 
Seules les conclusions du programme expos6 ci-dessus et la prise en compte des r6sultats 
d'une enqu~te effective de motivation peuvent permettre de d6finir l'importance r6elle et la 
quaY:.6 de la partie du personnel d6mobilis6 mais qui sera maintenu dans les effectifs de 
I'ONAS. Ce personnel sera de 2 catgories : soit qu'il n'aura pas pu &re affect au priv6, 
soit qu'il en aura refus6 l'opportunitd. Quoi qu'il en soit, il convient de se r6frer toujours au 
programme d'6volution des effectifs qui montre clairement que, globalement, l'effectif total 
du personnel de I'ONAS et du personnel du secteur priv, (affect, aux tAches de gestion et 
d'exploitation des ouvrages d'assainissement) doit augmenter dans les anndes et ddcennies A 
venir. 

Le personnel de I'ONAS non affect6 au secteur privd devra 8tre considdr6 corlme un 
personnel que I'ONAS pourra reprendre dans des structures analogues (voire, si besoin &tait, 
diff6rentes) et dont il aura besoin dans les ann6es Avenir. C'est un personnel Amuter et 
r6affecter, loin d'b.tre un personnel dont les emplois sont menaces d'etre supprim6s. 

6.3.12 Mesures pour la r~int~gration de ces agents A I'ONAS 
Consid6rant qu'une partie des effectifs de 1'ONAS ne sera embauchfe ni par les 
entrepreneurs privfs ni dans une autre installation de I'ONAS (le personnel ne sera pas 
toujours pr t a dfmfnager), il importe d'examiner diverses alternatives de r6affectation pour 
cc personnel en particulier. 
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On peut envisager l'affectation du personnel dans des activit6s analogues du m me secteur 
d'exploitation, mais g6r6es par I'ONAS. Le cas est plus facile sur des r6seaux oil la part de 
personnel d'exploitation est plus importante que sur les stations d'6puration et n6cessite 
moins de comp6tences. 

Le personnel peut chercher une affectation dans d'autres secteurs d'exploitation, existants ou 
nouveaux, suite A leur prise en charge par I'ONAS. II est important de ne pas oublier que le 
programme de prise en charge de nouvelles villes devrait 8tre acc6l6r6 et l'activitd globa!e 
d'exploitation en expansion constante. 

11 y a toujours les d6parts naturels une fois l'Age de la retraite atteint (avec ou sans la 
bonification de 5 ans). Le passage par une des solutions ci-dessus (autres affectations, qui 
pourront 6tre provisoires) pennet 6ventuellement A l'agent d'attendre l'Age du d6part A la 
retraite s'il en est proche. C'est le cas aujourd'hui pour 3% des effectifs. Dans 5 ans, ce sera 
10%. 

L'ONAS peut ndgocier les d6parts. Certains departs pourront 8tre acquis sous r6serve d'une 
aide financi~re ou professionnelle apportde tant par I'ONAS que par le contractant priv6 qui 
peut &tre mis Acontribution. Les aides peuvent tre les suivantes :indemnit6s de d6part en 
sus de la rdglementation (usuelle en mati~re de rupture de contrat), indomnisation 
exceptionnelle limit6e (permettant de remunerer pendant une pdfiode de recherche de nouvel 
emploi), aide A]a creation d'une entreprise, formation et aide Ala reconversion, etc. 

L'Etat peut fournir assistance et aide, non seulement dans le cadre sp&cifique de 
l'assainissement, mais dans le cadre de la politique g6n6rale de participation du secteur priv6. 
Ces aides peuvent concerner, par exemple, le retour aux activit6s rurales pour cerains 
agents. 

L'aide A la creation d'entreprises du secteur prive 
Comme prdcis6 plus haut, un des objectifs de la participation du secteur priv6 au domaine de 
l'assainissement liquide est de favoriser l'6mergence de PME sp6cialis6es dans le domaine, 
ce qui se produit actuellement. Certains agents de I'ONAS devraient avoir les comp6tences et 
les moyens de crder ce type d'entreprise qui, de plus, pourra perinettre l'embauche d'autres 
agents de I'ONAS. 

Le risque d'un 6chec commercial existe et la responsabilit6 n'en incombe gfn6ralement qu'A 
ses crdaturs et dirigeants. C'est pourquoi, si la partie publique tient Aaider A ]a cr6ation 
d'entreprises priv6es par le personnel de I'ONAS, elle peut donner, Ad6faut d'une assistance 
au d6marrage, une garantie de retour Al'emploi en cas d'6chec. 

Une telle garantie existe dans le cadre Igislatif du cong6 pour convenance personnelle 
(cong6 sabbatique) qui permettrait Aun entrepreneur potentiel de disposer de jusqu' a 5 ans de 
temps libre, mais non r6munere, pour rdaliser un projet avec garantie de rfintdgration 
salariale au terme du contrat. Si des ressources financi~res s'avfraient ndcessaires pendant 
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cette pdriode, un emploi Atemps partiel pourrait 6tre n6gocid avec la direction de I'ONAS, 
en pr6alable Aun cong6 sabbatique. 

Enfin, il existe toujours la formule du d6tachement, qui permet Aun agent de I'ONAS d'en 
8tre d6tach6 pour une p6riode donn6e aupr~s d'une entreprise qui en assure la r6mun6ration. 
Bien que cette formule s'applique uniquement entre entit6s publiques et sous le r6gime des 
salari6s, on pourrait envisager l'am6nagement d'une telle formule permettant A I'ONAS le 
d6tachement d'un cadre Aune soci6t6 priv6e avec garantie de r6intdgration Al'issue de la 
p6riode de d6tachement ou en cas d'6chec de la partie priv6e. 

Mais de mani~re g6n6rale il convient, de la part de I'ONAS, de traiter son personnel et de 
lui offrir des garanties en fonction des colleges dans lesquels ils sont r6partis. 

6.4 Incidence sur la prise en charge des communes 
Pour appliquer le programme de participation du secteur priv6, I'ONAS doit prendre en 
charge les villes qui ne le sont pas encore selon un programme qui d6pend des plans 
d'investissement et en partie du programme d'attribution des march6s Ades op6rateurs 
priv6s. A chaque sc6nario correspond une liste de villes Aprendre en charge pour chaque 
plan quinquennal. Cette liste constitue un minimum obligatoire pour le respect de la strat(gie 
mais si I'ONAS souhaite, pour d'autres raisons, avancer la prise en charge de certaines 
villes, cela ne sera pas en contradiction avec la strat6gie. Toutefois, il est recommand6 que la 
prise en charge se fasse au moment de l'attribution de la ville concern6e au secteur priv6 
pour 6viter A I'ONAS de recruter du personnel pour ces villes et tre oblig6 plus tard de 
l'affecter ailleurs. 
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Tableau 19 
Rcapitulation des principales donn~es des listes pour chaque variante 

Plans quinquennaux 

Scenario VIII IX X XI XII Total 

Nombre de villes Aprendre en charge par plan 

Scenario no 1 45 59 38 5 147 

Sc6nario n0 2 36 28 34 49 147 

Sc6nario n ° 3 31 10 23 34 98 

Scenario no 4 31 2 13 18 64 

Population des villes Aprendre en charge par plan 

Sc6nario no 1 296 628 455 394 390 094 37 769 1 179 885 

Sc6nario n ° 2 228 753 262 219 325 740 363 173 1 179 885 

Sc6nario no 3 190 984 100 991 198 996 325 740 816 711 

Sc6nario n ° 4 190 984 12 531 127 505 159 952 490 972 

Les programmes de prise en charge minimum imposes par les scenarios n0 3 et 4 sont moins 
contraignants puisque seules 43% des villes non prises en charge doivent l'tre durant les 20 
prochaines ann6es pour le sc6nario no 4 et 67% pour le sc6nario no 3. Par contre, les 
programmes des sc6narios no I et 2, qui 6tendent les services de I'ONAS Aune population 
plus large (1 179 885 habitants), sont plus ambitieux puisqu'ils permettent la prise en charge 
de toutes les communes considdr6es dans les 20 prochaines anndes. 

°Le Scdnario n 1 permet une prise en charge concentrde sur les IX, X& et XI6 Plans, il 
permet aux villes non prises en charge d'accdder Aun service appropri6 d'assainissement 
relativement vite. 

Le scenario n' 2 permet une prise en charge 6quilibr6e entre les diff6rents plans. 

Le sc6nario n' 3 permet la prise en charge finale, au bout du XIIM Plan, de seulement 98 
communes sur 147 et d'une population de 816 711 habitants sur les 1 179 885 habitants que 
comptent au total les communes non prises en charges. La cadence de prise en charge est 
assez 6quilibrde entre les diffdrents plans. 

Le sc6nario no 4 permet la prise en charge finale, au bout du XII Plan, de seulement 64 
communes sur 147 et d'une population de 490 972 habitants sur les 1 179 885 habitants que 
comptent au total les communes non prises en charges. La moiti6 des villes, soit 31 
communes, sont prises en charge durant le IX Plan et il est seulement prdvu la prise en 
charge de deux communes durant le X6 Plan. 
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Les listes minimales des villes Aprendre en charge par I'ONAS en vue de leur transfert vers 
le 	secteur priv6, par plan et pour chaque sc6nario, sont pr6sent6es dans l'annexe C. 

Pour les sc6narios n' 3 et 4, les villes non prises en charge et non confi6es au secteur priv6 
seront exploit6es directement par I'ONAS selon un programme compl6mentaire Acelui 
pr6sent6 dans les annexes mentionnes ci-dessus. 

7 Suivi et 6valuation 
7.1 Le suivi et I'Nvaluation de la strat6gie 

Le 	suivi de la Strat6gie d6terminera si le rythme de son programme de mise en application 
est 	bien respect6. Les crit~res d'6valuation permettront ce genre d'analyse. 

7.1.1 DMfinition des crit~res d'6valuation 

Les crit~res d'6valuation ont 6t6 mis au point en vue de quantifier le mieux possible, et de 
d6terminer jusqu'A quel point le processus de transfert a atteint les objectifs principaux 
suivants : 

* 	 r6duction de la d6pendance financi~re de I'ONAS vis-A-vis de l'Etat, 

r6duction des coots d'exploitation, 

* 	 contr6le de la gestion de l'ONAS, 

* 	 am6lioration de la quplit6 du service, 

* 	 et 6mergence de PME. 

La r6duction de la d6pendance financi~re de I'ONAS vis-A-vis de l'Etat dans ses budgets 
d'investissements et d'exploitation sert plusieurs buts. 

L'utilisation de capitaux privds doit permettre AI'ONAS de r6affecter une partie des fonds 
ainsi 6conomis6s vers la prise en charge de nouvelles collectivit6s et d'acc616rer le processus 
g6n6ral de mise en oeuvre de l'assainissement. 

Le march6 de l'exploitation des ouvrages d'assainissement est, Aterme, un march6 global qui 
va encore et toujours s'accroitre, de par les nouvelles villes qui seront prises en charge et les 
investissements nouveaux qui pourront 8tre r6alis6s en mati~re d'am6lioration du taux de 
couverture et des nouveaux p6rim~tres desservis. 

Les 	entreprises tunisiennes pourront, enfin, se lancer dans ce march6 global. 

Le transfert au secteur priv6 entrainera une reduction des coots d'exploitation due A l'effort 
qui sera port6 sur les d6penses 6nergdtiques et courantes, et 6galement sur les coats du 
personnel. Une meilleure productivit6 doit tre recherch6e Acet effet. 

Les services de gestion et d'exploitation des ouvrages (r6seaux et stations) de I'ONAS font 
appel Ad'importantes ressources humaines, logistiques, mat6rielles et financi~res en constante 
progression. 



56 LA STRATEGIE NATIONALE DE PARTICIPATION DU SECTEUR PRIVE DAN LE DOMAINE DE LASSAINISSEMENT LIQUIDE 

Pour am~liorer sa gestion, l'ONAS souhaite se d~gager progressivement de ces t:ches et de 
se recentrer vers des activit~s plus valorisantes de contr6le, de gestion et de programmation 
au niveau national. 

Les t.ches d'exploitation seront confides au secteur prive. 

La gestion d~l gu~e entrainera une amelioration g~n~rale des services rendus en mati~re de 
competence du personnel, de relations avec ]a clientele, de qualitd des installations, de 
qualitd du service fourni aux usagers raccord6s ou non et de qualit6 des effluents epures. 

Dans un cadre plus g~n~ral, les pouvoirs publics souhaitent l'6mergence de PME 
spdcialisees. Dans le domaine sectoriel de l'assainissement liquide, ce genre d'entreprises fait 
Acc jour d~faut. 

Toutes ces raisons indiquent clairement que la participation du secteur priv6 est nfcessaire et 
souhaitfe. Elle se traduira, sur le plan du personnel, par une reduction des effectifs en place 
et une amelioration de sa productivit6 et de ses comp~tences. 

Dans le cadre de l'6valuation des progr~s, il est essentiel de d~finir des crit~res 
correspondant Achacun des objectifs principaux. Les points suivants sont discut~s pour 
chacun des objectifs cites ci-dessus : 
* crit~res retenus pour le suivi et l'6valuation de la stratdgie, 
• suivi et 6valuation da la stratfgie, 
* et poursuite de la strategie et mesures correctives. 

En conclusion, le constat en mati~re de suivi et d'6valuation permettra de mettre en 6vidence 
si la strat~gie initialement arrftfe '.c' forme de programme et de plans d'action a atteint les 
objectifs escompt~s et quels ont & . dfrapages et les distorsions constat~s. 

A ce niveau, la poursuite de la stratfgie consiste, d'une part, Ala validation de tous les 
616ments qui ont pu conduire Ades r~sultats conformes aux objectifs et, d'autre part, Ala 
definition et ]a mise en oeuvre de mesures devant conduire Arevoir ou Acorriger certains 
6laments de la strat~gie initiale de mani re Amieux cadrer avec les objectifs recherchds. 

Les grandes lignes de ces mesures correctives peuvent comprendre des changements du 
rythme, des moyens en particulier dans les types de contrats, et l'introduction de 
changements nfcessaires dans le cadre normatif (la rfglementation), institutionnel (les 
intervenants publics) et rfglementaire (les lois), que ce soit sur un plan sectoriel (celui de 
l'assainissement) ou national (celui de l'entreprise privfe par exemple). 



DE PARTICIPATION DU SECTEUR PRIVE DAN LE DOMAINE DE LASSAINISSEMENT LIQUIDE 57LA STRATEGIE NATIONALE 

7.2 Suivi et 6valuation par objectif 

7.2.1 Premier objectif vise : la reduction de la d~pendance financiire de I'ONAS vis­
?t-vis de l'tat 

Critires 

Les crit~res retenus pour le suivi et l'6valuation de la strat~gie dans ce domaine sont les 

apports de capitaux nouveaux effectu~s par le secteur priv6 en lieu et place de l'autorit6 
publique. 

Budget d'investissement 

I1y aura lieu de distinguer, en fonction de la nature de l'autorit6 publique, deux types de 

capitaux. Les premiers sont les capitaux apport6s par le priv6 en lieu et place de l'ONAS. Le 

deuxi~me est ce qu'aurait support6 l'Etat tunisien au titre de sa contribution aux budgets 

d'investissement de I'ONAS. 

Ces crit~res s'appliquent Atous les march&, COT puisque le secteur priv6 doit y financer ses 

propres r6alisations qu'il va construire puis exploiter. Ces crit~res peuvent s'appliquer, selon 

les cas, aux march6s dits de gestion. Ils ne concerneront alors que les investissements d6cid6s 

comme 6tant 6ventuellement Ala charge du contractant en mati~re de financement et de 

travaux. Ces investissements prives peuvent concerner des op6rations de rdhabilitation et 

d'extension d'ouvrages existants. En mati~re d'investissement, seules les stations d'6puration 

sont concern6es. 

Budget d'exploitation 

La contribution de l'Etat se manifeste 6galement au niveau du financement du budget 
d'exploitation de I'ONAS. De la m~me mani~re que pour le financement des investissements, 
il y aurait lieu de distinguer, 6galement au niveau des apports du priv6, deux types de 
capitaux. Le premier type est constitu6 par les capitaux apport6s par le priv6 en lieu et place 
de I'ONAS en mati~re de budget d'exploitation. Le deuxi~me correspond Ace qu'aurait 
support6 l'Etat tunisien au titre de sa contribution aux budgets d'exploitation de I'ONAS au 

niveau des budgets d'exploitation. Tous les types de contrats et d'ouvrages sont concern6s. 
Par cons6queat, le rapport entre les financement par le secteur priv6 et I'ONAS doit croitre. 

Suivi et 6valuation de la strat~gie 

La partie publique proc6dera A la collecte et A l'analyse de l'ensemble des informations 
pr6sentdes dans les budgets d'investissement et d'exploitation. Les investissements seront 
rdcapitul6s pour l'ensemble des march6s en cours. Le r6sultat s'exprimera en termes 
d'importance et d'6volution du montant des investissements r6alis6s par le priv6 en lieu et 
place de I'ONAS, et par le montant qu'aurait vers6 l'Etat au titre de sa contribution au 
financement des investissements correspondants. 

Budget d'investissement 

En p6riode de croisi~re, les budgets d'investissement reels seront compares aux budgets 
pr6visionnels. On en examinera les d6rives ainsi que les mesures de correction de trajectoire 
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qui auront pu 8tre prises en cours d'annde. II est en effet important d'6valuer si les budgets 
prdvisionnels proposds sont crddibles et quelles sont les capacit6s des exploitants priv6s Ai 
d6terminer les 6ventuelles ddrives et Ay faire face. 

La r6alisation des investissements programm6s et approuv6s pourra donner lieu Aun suivi en 
cours d'ann6e. Ce suivi est n6cessaire pour s'assurer que les investissements programmes ne 
donnent pas lieu Ades d6passements insolites qui pourraient poser de difficiles probl~mes de 
financement. Ce suivi est trimestriel. On poss~dera ainsi, 5.la fin de chaque trimestre, une 
situation complete sur chaque projet avec, en particulier, une indication de l'importance des 
immobilisations qui resteront en cours en fin d'ann6e. 

Les investissements seront ventil6s en fonction des principaux param~tres d6finis au niveau 
du programme et du plan d'action initialement retenus pour la strat6gie, Asavoir : le nombre 
de marchds, leur importance, localisation et programmation ; et le type de contrat (COT ou 
contrat de gestion). Le r6sultat s'exprimera en termes de r6partition entre ces divers 
param~tres. 

Au niveau du nombre des march6s, on vdrifiera que l'on respecte la programmation initiale 
et on analysera les causes des retards 6ventuels. En plus, on examinera si l'importance (taille 
et conditions de regroupements de lots 616mentaires) des divers march6s ainsi que leur 
situation g6ographique jouent sensiblement sur les rdsultats. Dans l'affirmative, on tentera de 
d6finir les param~tres les plus sensibles en la mati&re. L'analyse par type de contrat est 
primordiale et il convient de diff6rencier les r6sultats des COT de ceux des marchds de 
gestion. 

Pour les march6s de gestion, il conviendra de distinguer les march6s qui comportent ou non 
des obligations, pour le contractant, de financer et d'exdcuter pour son propre compte des 
travaux. Dans ce dernier cas, les investissements support6s par le privd, en march6 de 
gestion, devront 6tre ventil6s en fonction de la nature des travaux ex6cut6s : grosses 
r6parations, r6habilitation, renforcement, extension. 

Parall~lement on analysera, dans le contexte de chacun des march6s concernds, tout ce qui a 
pu conduire A la r6alisation et Ala mise en place d'un financement priv6 de ces travaux, que 
celui-ci ait 6t6 d6cid6 avant la r6alisation du march6 ou, suite Ades diagnostics intervenant en 
p6riode de d6marrage, en cours d'ex6cution du contrat. 

L'analyse de la ventilation de l'investissement consenti en regard de la nature des travaux 
r6alis6s est importante. D'une part, elle permet d'appr6cier le bien-fond6 de certaines actions 
et, dans la n6gative, de modifier la d6marche. D'autre part, elle montre que certains 616ments 
ont pu, A l'origine, 8tre ignor6s ou sous-estim~s. Les investisseients correspondants sont 
alors i pr6voir. 

Ce n'est que suite Ace type d'analyse que pourront 8tre dvalu6s et corrig6s, dans le futur, les 
besoins, tant en nature qu'en importance. L'analyse par capacit, des exploitants priv6s est 
dgalement primordiale : il est 6vident qu'en mati~re de capacit6 d'investir, les contractants 
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n'auront pas les m~mes chances, particuli~rement en pdriode de d~marrage de la strat~gie. 
On diff~renciera donc 6galement les rdsultats en fonction des grandes classes d'exploitants A 
savoir : les exploitants locaux nouvellement cr6s de petite et moyenne importance (avec 
d'anciens personnels de I'ONAS par exemple) ; les entreprises locales existantes 
(g~n~ralement non sp~cialisdes dans l'assainissement) ; et les socidt&s mixtes tuniso­
6trang~res poss~dant le savoir-faire et des capacit~s d'investir importantes. 

Budget d'exploitation 

Une d6marche analogue Acelle de l'investissement sera conduite pour les budgets 
d'exploitation. Ils seront rdcapitll6s pour l'ensemble des march6s en cours. Le rdsultat 
s'exprimera en termes d'importance et d'6volution du montant des budgets d'exploitation 
supportds par le priv6 en lieu et place de I'ONAS, et du montant qu'aurait vers6 l'Etat au 
titre de sa contribution au financement des budgets d'exploitation. 

Les budgets d'exploitation seront ventil6s et analys~s en fonction des principaux param~tres 
d6finis au niveau du programme et du plan d'action initialement retenus pour la strat6gie, A 
savoir : le nombre des march6s, leur importance, la localisation et la programmation ; le 
type de contrat (de service, de gestion et COT) ; et la nature des ouvrages concern6s 
(r6seaux ou stations d'6puration). Le r6sultat s'exprimera en termes de r6partition du budget 
global entre ces divers paramtres. 

Poursuite de la stratdgie et mesures correctives 

Avant d'8tre poursuivie, la strat6gie initialement pr6vue sera, si n6cessaire, modifide ou 
infl6chie. Les mesures correctives pourront concerner plusieurs aspects. Par exemple, le 
rythme du programme de mise en oeuvre. II pourra 8tre jug6 n6cessaire de l'acc616rer si 
I'ONAS et l'Etat tiennent Ase d6gager plus rapidement. Ou bien, les contrats initialement 
pr6vus pourront 6tre r6am6nag6s, tant en composition et regroupement de lots de base qu'en 
r6partition g6ographique. Tel exploitant pourra avoir int6r~t Aregrouper certains 
investissements (laboratoires, mat6riel roulant, mat6riel de contr6le) pour en d6ployer 
d'autres. La nature et l'importance de l'investissement peuvent 6tre influenc6es par les 
param~tres retenus pour le choix des contrats. 

Un poids plus important peut 8tre donn6 aux contrats qui favorisent le financement priv6 
(march6s COT et de gestion). D'une part, on peut envisager d'6tendre ces formes de march6 
6galement aux r6seaux d'assainissement. D'autre part, le nombre de march6s COT peut 6tre 
renforc6, de m~me que celui des march6s de gestion. De plus, dans le cadre des marchds de 
gestion, on pourra d6cider de renforcer la part des investissements Ar6aliser par le priv6 
(nature et portde des travaux). 

A terme, les conditions de r6mun6ration propos6es pourront 8tre ajustdes. Actuellement, les 
contrats types (r6mundration par I'ONAS sur la base du ml trait6, comprenant exploitation et 
amortissement des invesiissements) doivent permettre A l'investisseur privd d'6quilibrer ses 
comptes. Toute marge de manoeuvre qui lui sera garantie en la mati~re lui permettra 
d'investir plus. A I'inverse, tout champ trop restreint aura pour cons6quence de limiter 
I'investissement. La volont6, Aterme, d'obtenir davantage de l'investisseur prive pourrait 
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n~cessiter une refonte de ses niveaux et conditions de r~mun~ration. Donc une 6volution des 
clauses initialement arr~t~es dans les contrats types pourra atre Aenvisager. 

I1en sera de m~me. Aterme, pour la dur6e des contrats ['amortissement des investissements 
6tant d'autant plus faible que le contrat est long, on aurait int~r~t Aallonger la dur~e des 
contrats initialemcnt pr6vus. Si, parall~lement, on tient Afavoriser l'investissement priv6 au 
niveau des marches de gestion, la dur6e de 5 ann6es devrait sans aucun doute tre r6vis6e A 
la hausse. 

Dans le cas d'investissements importants demand6s au secteur priv6, le partage des 
responsabilit6s entre le contractant et I'ONAS devrait 8tre 6galement rfvis6 pour en laisser 
une plus grande part au priv6, qui supporte un risque technique et financier important. En 
particulier, davantage de responsabilit6 et de libert6 d'action devrait lui 8tre accord6es en 
mati~re de conception, de choix des techniques et de decision sur les travaux A r6aliser. 

Enfin, des mesures correctives pourraient concerner les conditions d'attribution des divers 
march6s en regard des capacit6s d'investissement des entrepreneurs priv6s. En particulier, le 
niveau des capacit6s techniques et professionnelles des entreprises privdes ainsi que leurs 
conditions d'acc~s aux emprunts bancaires - soit pour acquerir des dquipements 
d'exploitation soit pour financer des travaux - sera connu Ace niveau. 

Une redistribution des marches en fonction de leur importance, nature (rdseaux ou stations) 
et types pourrait tre envisag6e en fonction des capacitds techniques et professionnelles et de 
l'acc~s au crddit. En consdquence, le programme et le plan d'action de la strat6gie pourraient 
6tre r6vis6s de m~me que les conditions d'attribution des marchds (proc6dures et r~glements 
d'appels d'offres). En parall~le, les march6s-types pourraient 6tre adapt6s Aces nouveaux 
cr6neaux. 

7.2.2 Deuxi~me objectif vise : La reduction des charges d'exploitation 
Crit~res 
Les crit~res retenus ici sont les charges d'exploitation qui regroupent les d6penses de 
fonctionnement et d'entretien ainsi que de travaux pour les tiers. 

Ces critres ne concernent que les op6rations d'exploitation. Us sont aussi de nature identique 
quels que soient les types de contrats proposes, march6s de service, de gestion et COT, et la 
nature des ouvrages exploit6s (r6seaux et stations d'6puration). 

Suivi et 6valuation de la stratdgie 
La partie publique proc6dera Ala collecte et Al'analyse de l'ensemble des informations 
prdsentdes dans les comptes (budgets d'exploitation) et rapports de gestion. Les donnes 
seront rdcapituldes en fonction des deux grandes natures d'ouvrages exploit6s, les r6seaux et 
les stations d'6puration. 
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Rseaux 
Le suivi et l'6valuation porteront directement sur la comparaison des rdsultats des
 
contractants priv6s et de I'ONAS. Ces rdsultats seront exprim6s en ratios financiers. On
 
analysera en un premier temps la difference de cofit d'exploitation de lots de rdseaux passds
 
d'une gestion ONAS Aune gestion privfe. En regime de croisi~re, on analysera les
 
diff6rences de rdsultats en valeur. Les r6sultats seront analys6s dans le d6tail au niveau des
 
trois param~tres suivants :
 
* 	 Premi~rement, la qualit6 des rdseaux : on examinera si le priv6 fait sensiblement mieux 

que l'ONAS, d'une part sur des trongons de rdseaux de bonne qualit6, et d'autre part sur 
des rdseaux de mauvaise qualit6 (ddfauts structurels) ou poses dans des secteurs urbains 
caract6risds par un habitat populaire, dense et/ou de type mddina. Une analyse
 
comparative par grandes natures de typologie urbaine pourra 8tre envisagee.
 

" 	 Deuxi~mement, le type et la dimension des rdseaux : l'assiette des rdsultats pourra 6tre 
6tendue au type de rfseau (s6paratif EU, s6paratif EP, unitaire) et aux dimensions des 
collecteurs. En effet, on n'utilise pas le m~me mat6riel ni les m6mes mdthodes selon les 
diam~tres exploit6s (visitables, non visitables, raclage mdcanique, hydrocurage, etc.) et la 
nature des mat6riaux en place (en particulier les joints et les branchements). On pourrait 
6galement examiner, dans le cadre de chaque typologie de r6seaux, si le priv6 fait mieux 
que I'ONAS. 

" 	 Troisi~mement, la taille et la capacit6 financire de l'exploitant priv6 : lorsque le nombre 
des marches sera assez significatif, il conviendra d'examiner les r6sultats en regard d'une 
bonne adaptation de l'exploitant priv6 aux capacitds souhaitdes dans chacun des march6s. 
I1y a tout lieu de penser qu'il existe des tailles de march6 adapt6es Achaque capacit6 
d'exploitant et il importe de ddmontrer si la r6partition est vraiment adequate. 

Stations d'6puration 
Une analyse ddtaill6e des r6sultats s'impose encore plus en mati~re de stations d'6puration 
car de nombreux param~tres influent sur les ratios financiers et interdisent une exploitation 
directe des r6sultats. Ces param~tres sont principalement li6s Ala conception des installations 
d'dpuration et aux conditions de fonctionnement et d'alimentation de l'effluent, qui ont 6t6 
aborddes au chapitre prdc6dent. L'exploitation n'a g6n6ralement pas la maitrise de ces 
param~tres et il convient d'en tenir le plus grand compte au niveau de l'6valuation des 
rdsultats. 

Le 	niveau de qualit6 de l'effluent 6pur6 constitue une composante importante du coat de 
l'exploitation. La l6gislation actuelle ne fait pas 6tat d'usages et d'objectifs de qualit6 des 
milieux naturels dans lesquels seront d6versdes les eaux epurees. L'adaptation prochaine de 
la 16gislation en la mati~re pourrait influencer sensiblement les coats d'exploitation et il 
conviendrait alors de comparer les ratios financiers d'exploitation en fonction des niveaux 
d'6puration requis. 

I1convient de prdciser 6galement que les exploitants privds rechercheront un mode 
G'exploitation collant au plus pris avec les normes impos6es par la rdglementation en mati~re 
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de rejets et s'6quiperont en moyens de contr~le et de surveillance internes. Ils se 
ddmarqueront ainsi, au niveau 6nerg~tique, de nombreuses exploitations de I'ONAS. 

N~anmoins, on pourra analyser en un premier temps la reduction des coits d'opdration des 
lots de stations d'6puration passes d'une gestion ONAS Aune gestion priv~e. En regime de 
croisi~re, on analysera les differences de rdsultats en valeur. 

L'exploitation des station d'6puration 6tant un domaine technique relativement sp~cialis6, il 
sera intdressant d'analyser les rdsultats (rEduction des d~penses) 6galement sous l'angle des 
capacit~s et comptences des contractants priv~s. Peut-8tre y ddc~lera-t-on la ndcessit6 
d'adapter l'attribution des divers lots (tailles et regroupements) aux dites capacit~s et 
rdsultats. 

Poursuite de la strategie et mesures correctives 

La strat~gie initialement prdvue sera, si n~cessaire, modifi~e ou infl~chie. Les mesures 
correctives pourraient concerner le programme et la mise en oeuvre de la stratdgie et 
l'analyse des r~sultats en regard des caract~ristiques des ouvrages et de la programmation des 
lots. 

Suite A l'analyse des rdsultats des premiers projets pilotes, il conviendra sans doute de revoir 
et d'adapter la d6finition et la programmation des lots de base (taille et repartition 
gtographique) ou les capacit~s rdelles des exploitants privs. On tiendra alors compte des 
engagements qu'ils ont dejA Atenir dans le cadre des marches en cours et de leur 
"disponibilit6 rdsiduelle" pour de nouveaux marches. On tiendra 6galement compte des 
compdtences qu'ils ont pu manifester dans le cadre des premiers marches qu'ils ont pu 
obtenir et, en consequence, d~finir des gammes d'ouvrages dont les caractdristiques 
correspondent plus particuli~rement Aleurs comp~tences. 

Par extension, l'analyse des r~sultats en regard des caractdristiques des ouvrages existants et 
des difficultds d'exploitation qui en r~sultent devrait donner lieu 6galement Aune revision de 
la definition et de la programmation des lots de base. Ceci s'applique, sans distinction, aux 
stations d'6puration et aux r~seaux d'assainissement. En consequence, le programme et le 
plan d'action de la strat~gie pourraient 6tre revises, de m~me que les conditions d'attribution 
des marches (procEdures et r~glements d'appels d'offres). 

7.2.3 Troisi~me objectif vis6 : La maitrise du d6veloppement de I'ONAS 

Critres 

Les crit~res retenus pour le suivi et l'6valuation de ia strat~gie dans ce domaine concernent 
principalement les moyens affect~s par I'ONAS au financement, A la gestion et A 
l'exploitation de ses propres ouvrages d'assainissement. Ces moyens sont d'ordre financier, 
humain, logistique et materiel et ils englobent les investissements et les charges et moyens 
d'exploitation. 
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Suivi et 6valuation de la strat~gie 

La partie publique proc6dera A la collNcte et Al'analyse des informations concernant les 
charges d'investissements, celles d'exploitation et les effectifs du personnel. 

Investissements 

Les investissements seront r6capitul6s pour l'ensemble des march6s en cours. Le rdsultat 
s'exprimera en termes d'importance et d'6volution du montant des investissements r6alis6s 
par le priv6 en lieu et place de I'ONAS. I1traduira, en cons6quence, le niveau et l'dvolution 
du d6gagement de I'ONAS en matiire d'investissements. 

Charges d'exploitation 

De la m6me mani~re, on les r6capitulera pour l'ensemble des marchds en cours. Le r6sultat 
s'exprimera en termes d'importance et d'dvolution du montant des charges d'exploitation 
r6alis6es par le priv6 en lieu et place de I'ONAS. I1 traduira, en consequence, le niveau et 
l'6volution du d6gagement de I'ONAS en la mati~re. 

La r6duction du personnel 

L'ONAS devra examiner, au niveau de chaque contrat, la part de ses effectifs qui a 
effectivement rejoint le priv6. I1 s'agit du personnel, d'une part dont les comptences 
techniques ont 6t6 reconnues par le priv6, d'autre part du personnel cui a accept6 de passer 
au priv6. De la m~me mani~re, ce personnel sera r6capitul6 pour l'ensemble des marches en 
cours. 

Le r6sultat s'exprimera en termes d'importance et d'6volution de l'effectif transf6rd au prive. 
II importera d'examiner en d6tail la structure (Age, college, qualification et fonction) du 
personnel effectivement transf6r6 au priv6 ainsi que la nature des motivations qui l'ont 
conduit Aaccepter ce transfert. 

Parall~lement, I'ONAS fera 6tat des difficult(s qu'elle aura pu rencontrer quant A la reprise 
d'un agent, soit qu'il n'aura pas 6t6 r6embauch6 par le priv6, soit qu'il n'aura pas de lui­
m~me souhait6 son transfert au priv6. Dans le m~me esprit, il sera examin6, dans le cas o4i 
des mesures transitoires auraient 6t6 d6cid6es par I'ONAS (par exemple, la possibilit6 de 
r6affectation de l'ancien personnel au terme d'une p6riode de travail chez le contractant 
priv6), la part du personnel qui aurait d6cid6 de quitter le priv6 et de r6int6grer 
d6finitivement I'ONAS. 

Poursuite de la strat~gie et mesures correctives 

La strat6gie initialement prevue sera, si necessaire, modifi6e ou infl6chie. Les mesures 
correctives concernant les aspects investissements et charges d'exploitation ont 6t6 d6velopp6s 
ci-dessus. 

En ce qui concerne les aspects relatifs au personnel, on peut noter plusieurs aspects 
importants. Le volet social, en particulier le devenir du personnel de I'ONAS, constitue un 
616ment majeur de la r6ussite de la strat6gie. Le transfert au secteur priv6 de la majeure 



LA STRATEGIE NATIONALE DE PARTICIPATION DU SECTEUR PRIVE DAN LE DOMAINE DE LASSAINISSEMENT LIQUIDE 64 

partie du personnel d'exploitation actuellement en place repose sur la motivation de ce 
personnel A rejoindre le priv6. Or, les 616ments de salaire constituent un facteur non 
n6gligeable de la motivation. 

La 	question d'accorder des salaires attractifs relive en premier lieu du priv6 qui, par des 
r6ductions escompt6es en cooits d'exploitation, peut envisager le transfert en hausse de 
r6mun6ration d'une partie des gains escompt6s. Mais comme on l'a d6jA soulign6, les gains 
ne 	seront pas 6vidents dans certains contrats, en particulier ceux pour des stations d'6puration 
de 	conception ancienne quelquefois tout juste capables et dans certaines conditions seulement 
d'assurer le niveau de traitement requis. Dans ce cas de figure, la r6duction des coats passera 
par une r6duction sensible des effectifs, ce qui n'est pas l'objectif social recherch6. 

Aussi c'est A I'ONAS et Ala partie publique en g6n6ral d'accepter, A terme, d'atre mise A 
contribution en acceptant des conditions de r6mun6ration du contractant priv& lui permettant 
d'6quilibrer ses comptes tout en maintenant une politique salariale permettant une motivation 
de. transfert de son personnel. 

Des modifications dans les termes des contrats-type devraient etre envisag6es, A terme, en 
consid6rant la r6ussite du plan social qui passe 6galement par celle de la r6organisation de 
I'ONAS (qui peut contribuer A la cr6ation de nouveaux emplois et A la r6affectation d'une 
partie du personnel). Si n6cessaire, la r6ussite du plan social passe 6galement par le maintien 
du personnel ONAS en poste. Ce qui signifie qu'une partie des services de gestion et 
d'exploitation des ouvrages pourrait ne pas 8tre transfdrd au priv6, ou 6ventuellement que le 
transfert pourrait 6tre diff6r6 dans le temps. La cons6quence directe en serait la n6cessit6 de 
r6am6nager le programme et le plan d'action de la strat6gie, en envisageant que le transfert 
au priv6 ne concerne plus la totalit6 des services, I'ONAS en conservant une part plus ou 
moins importante. Enfin, la r6ussite du plan social passe 6galement par celle d'un transfert 
effectif des investissements au secteur priv6, c'est la seule fagon pour I'ONAS de d6gager et 
de transf6rer des budgets lui permettant de prendre en charge de nouvelles communes qui 
permettront, par les nouveaux services cr66s, d'absorber facilement les emplois qui n'auront 
pu l'6tre par le priv6. 

La prise en compte des mesures correctives propos6es au niveau des investissements (voir 
plus haut) est donc primordiale. 

7.2.4 Quatrieme objectif vise : L'am6lioration du service 

Crit~res 
I1y a cinq crit~res pour le suivi et l'6valuation de l'am6lioration du service 
" La qualit6 d:1 service en matiire de taux de desserte. Elle peut 6tre 6valu6e en 

d6terminant le nombre d'usagers raccord6s, le taux de raccordement au r6seau actuel et 
l'extension du p6rim~tre de couverture. 

" 	 La qualit6 du service vis-A-vis des installations. En particulier, il faudra examiner la 
qualit6 de l'entretien des installations existantes. 
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" La qualit6 du service offert aux usagers. Ceci concerne surtout les relations avec la
 
clientele.
 

" La qualit6 des rejets au milieu naturel. Ceci s'applique aux niveaux et qualit6s de
 
traitement.
 

" La qualit6 de l'environnement hydrique. On peut ia determiner en prenant le nombre
 
d'usagers raccord6s et le nombre de stations d'6puration mises en place.
 

Suivi et 6valuation de h stratfgie 

Elle passe par la collecte et l'analyse de l'information par l'autorit6 publique en mati~re de 
quantitatifs et de ratios techniques sur les plans local, r6gional ou national. En p6riode de 
croisi re, les 61h6ments suivants seront analyses : 
* 6volution du nombre d'abonnds raccord6s Aun rfseau d'assainissement, 

* nombre des d6sordres corrig~s sur les r6seaux existants, 

• 6volution nationale du nombre d'abonn6s raccord(s A.une station d'6puration, 

* 6volution des charges de pollution g6n6rOes et trait6es, 
* 6volution de la pollution globale rejet6e au milieu naturel (trait6e et pas encore trait6e), 
* 6volution du niveau d'entretien g6n6ral des installations, 

* et 6volution du niveau du service A la clientele. 

Poursuite de la strat~gie et mesures correctives 

Avant d'8tre poursuivie, la strat(gie initialement pr6vue sera, si nfcessaire, modifi6e ou 
infl6chie. Les mesures correctives pourront concerner plusieurs aspects. Par exemple, la 
strat6gie essayera de viser le rythme de transfert qui permettera I'ONAS de d6gager des 
moyens pour la prise en charge de l'assainissement dans de nouveaux centres. Si, en 
acc6lerant le transfert des ouvrages d'assainissement au secteur priv' on ne constate pas de 
mauvais effets sur le personnel, I'ONAS pourra accroitre le taux des transferts. I1pourra 6tre 
jug6 n(cessaire de r6viser la r6glementation en matinre de normes techniques concernant les 
niveaux de traitement et les objectifs et qualit6s des milieux r6cepteurs en fonction de leurs 
usages.
 

Dans le but de permettre I'amelioration de la relation directe entre usagers et exploitants, 
plusieurs mesures correctives pourraient 6tre envisag6s. D'abord, les lots et les contrats-types 
initialement retenus pourraient 8tre r(visfs ou 61argis. Ceci permettrait d'amliorer la relation 
directe entre usagers et exploitants, encouragerait les exploitants Aentretc,.iir les ouvrages et 
assurerait le financement de ces travaux (soit public soit priv6). Ensuite, la rfglementation en 
mati~re de normes techniques concernant les niveaux de traitement et les objectifs et qualit6s 
des milieux r(cepteurs en fonction de leurs usages pourra 6tre modifife. 
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7.2.5 Cinqui~me objectif vis6 : L'6mergence des PME 

Crit~res 

Les crit~res retenus pour cet objectif seront conqus pour mesurer la cr6ation de PME. Le 
chiffre d'affaires, les r6sultats et les prises de position dominantes dans le secteur par les 
petites et moyennes entreprises en signaleront l'existence et la puissance. L'6valuation 
quantitative et qualitative de leurs ressources humaines et mat6rielles donnera aussi des 
indications sur les PME dans le secteur de l'assainissement. 

Suivi et 6valuation de la strategie 
La partie publique proc6dera A la collecte et A l'analyse des informations concernant 
l'6volution du chiffre d'affaires et des marges ; l'dvolution des investissements ; celle des 
d6riv6s quantitatifs et des ressources humaines et matdrielles mises en oeuvre ; le suivi et 
l'6volution des ratios 6conomiques et financiers ; l'am6lioration du niveau de comp6tence et 
d'autotomie du personnel ; les difficult6s qui ont compromis le d6veloppement de 
i'entreprise ; et les problmes relatifs au personnel. 

Poursuite de la strategie et mesures correctives 
La strat6gie initialement pr6vue sera, si n6cessaire, modifi6e ou infl6chie. La suivi de la 
strat6gie permettra au secteur public de prendre des mesures correctives dans le domaine des 
difficult6s dans l'obtention de pr~ts, dans la gestion du contrat et, enfin, des probl~mes de 
personnel. 

S'il apparait que les PME ont des difficult6s d'acc~s aux cr6dit, l'Etat pourra r6agir de 
plusieurs faqons. D'abord, la 1dgislation en matire d'emprunts par les entreprises priv6es 
pl:urra changer. En suite, des prets bonifi6s pourront 6tre mis en place. Enfin, l'Etat pourra 
mettre en place des aides r6elles aux cr6ateurs d'entreprises dans le secteur. 

Au cas off il y aurait des difficult6s dans la gestion du contrat, une r6vision et/ou un 
61argissement des lots ou contrats types pourront 8tre envisag6s. Ceci permzAtra A l'entreprise 
priv6e d'agir et de prendre des responsabilit6s en rapport avec sa politique d'expansion. Cela 
pourra concerner son niveau de responsabilit6, le choix de ses investissements, ses relations 
avec la clientele, son autonomie et sa responsabilit6 de mani~re g6n6rale. 

En troisi~me lieu, la strat6gie pourra 8tre modifi6e en cas de probl~mes de personnel. Cet 
aspect pourra concerner le devenir du personnel dans le privd, le cot6 social et le niveau de 
formation. Si l'on ne fait assez du point de vue social, quelles sont les limites de capacit6s de 
l'entreprise priv6e ? Comment d6passer alors ces limites ? I1faudra d6terminer si la 
formation et la qualification du personnel sont suffisantes dans le priv6 et, sinon, des moyens 
de les am(liorer. On devra aussi tenir compte du devenir du personnel exclu de l'entreprise 
priv6e et des moyens de mettre au point un rble compimentaire du secteur public. 
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7.3 Critres d'6valuation des projets pilotes 

7,3.1 Suivi et 6valuation du r6le jou6 par l'autoritO publique 

Une des principales fonctions du suivi et de l'6valuation sera de proposer des modifications 
II sera essentiel de v6rifier que lesde la planification et des moyens jugds n6cessaires. 

procedures inposdes aux divers contractants (en particulier celles qui concernent les compte­

rendus), ont bien W respect~es et d'identifier les lacunes et les difficult~s qui ont pu 6tre 

rencontr6es par certains contractants. 

L'evaluation consistera principalement Arassembler les rdsultats caract6risant le service tant 
En outre, ilfaudrades 	exploitaaits privds que des services publics conserves par I'ONAS. 

analyser ces rdsultats, en s'attachant plus principalement aux aspects suivants 

* 	 r6sultats de ia gestion transfdr~e au priv6, 

• 	comparaison des r6sultats entre gestion privde et publique, 

e 	 6volution g6n6rale de la situation, tant en mati~re de r~sultats chiffrds que vis-A-vis des 

otjectifs de base de l'61aboration de la stratdgie, 

* 	 capacit6 des entrepreneurs priv6s et des op6rateurs avec lesquels ils travaillent, 

* 	 et moyens, notamment les contrat-types. 

I'ONAS et son minist~re de tutelle sont les principaux repr6sentants deGlobalement, 
l'autoritd publique. 

7.3.2 	 Obligations de 1'exploitant priv6 

voit confier un ou plusieurs contrats, soit de service pour l'exploitation etL'exploitant se 
et de stations d'6puration, soit de gestion pour l'exploitation,l'entretien de r~seaux 

l'entretien et les travaux de rehabilitation ou d'extension des stations d'6puration, soit, enfin, 

COT pour les operations de financement, construction puis exploitation de nouvelles stations 

d'6puration. 

Le contrat qui liera l'exploitant priv6 et l'ONAS comprendra la definition de la nature et de
 

l'importance des ouvrages transf6res ainsi la nature des prestations et les responsabilit~s
 

confides A !'exploitant. Parmi celles-ci, le contrat prdcisera l'obligation de rendre compte h
 

l'autorit6 publique.
 

Concr~tement, 	on demandera au contractant de maintenir des registres et de pr6senter A 

l'autorit6 de tutelle des rapports de r6sultats. 

Les 616ments Aconsigner dans les registres puis Apresenter 'Al'autoritd de tutelle sont d6finis 

en fonction de chacun des principaux objectifs recherchds et des types de contrat. 

avecAfin d'en faciliter l'6valuation et le suivi par la partie publique ainsi que la comparaison 

les 	rdsultats actuels de I'ONAS, les 16ments Aconsigner par le priv6 ainsi que la forme 

requise pour leur pr6sentation seront inspir6s des documents utilis6s actuellement par 

I'ONAS : budgets d'investissement, budgets d'exploitation et rapports annuels d'exploitation 



LA STRATEGIE NATIONALE DE PARTICIPATION DU SECTEUR PRIVE DAN LE DOMAINE DE LASSAINISSEMENT LIQUIDE 68 

(r~seaux et stations d'6puration), etc. La p~riodicit6, tant des 6I6ments Aconsigner que des 
rapports "Asoumettre, sera 6galement fixe par le contrat. 

7.4 Suivi et 6valuation par objectif 
7.4.1 Premier objectif vis6 : la reduction de la d~pendance financie're de I'ONAS vis­

5-vis de l'Etat 

Obligations du contractant 
Le contractant sera tenu d'6tablir et de fournir annuellement un budget d'investissement et un 
budget d'exploitation pour chaque contrat. Des modules types de budget auront dt6 remis aux 
contractants privfs. Ils auront 6t6 dtablis pour chaque contrat type et seront partie int6grante 
des march6s. Us seront 6tablis et trait6s sur le mode de la comptabilitd ana!ytique. 

Budget d'investissement 
Le budget g6n6ral d'investissement sera pr6sent annuellement. I1comportera obligatoirement 
les informations suivantes : 

investissements en installations op6rationnelles - stations d'6puration (tout ou partie), 
stations de pompage, branchements, 

* 	 investissements dans les bAtiments Ausage g6n6ral - bureaux, laboratoires, garages, 

* 	 investissements en mat6riel : 
0 v6hicules, engins sp6cialis6s, outillage et mat6riel d'automatisation, 
P materiel de laboratoire, 
0 mobilier et mat6riel de bureau, mat6riel informatique et de bureau 
i charges de renouvellement de ces investissements, 
1 imp6ts et taxes. 

Le budget prfsentera, en outre, les pr6visions Amoyen terme. En effet, les investissements A 
r6aliser sont souvent consid6rables, et il conviendra de les budg6tiser pour la planification et 
la determination des tableaux de financement. 

En r6gime de croisi~re, les entrepreneurs priv6s pr6senteront des documents pr6sentant 
l'6volution du budget sur au moins 3 annfes, le pr6visionnel et le rfalis6 portant sur la 
derni~re annfe de r6f6rence ainsi que le pr6visionnel de l'annfe Avenir (ann6e en cours). 

Point particulier : la r6alisation des investissements programm6s et approuv6s devra 
6galement donner lieu Aun suivi en cours d'ann6e. Le suivi sera assure grace Aun document 
appel6 "Contr6le trimestriel des investissements" qui devra faire apparaitre pour chaque 
projet principal (ou chaque ligne de credit) 
• 	 le montant global du projet, 
* 	 le montant r6alis6 au cours des exercices prcedents, 

* 	 le montant autoris6 en cours d'exercice, 
* 	 le montant affect6 aux immobilisations termin6es, 

* 	 le montant des immobilisations en cours, 
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* 	 et le montant des d~penses engag~es mais non encore effectu~es. 

Budget d'exploitation 

Au niveau de l'examen d'une 6ventuelle r6duction de la d6pendance financi~re de I'ONAS 
vis-A-vis de l'Etat, le budget d'exploitation ne nous int6resse que globalement, tant vis-A-vis 
de I'ONAS que de la participation de l'Etat pour assurer l'6quilibre du budget de I'ONAS. 

Aussi les modalit6s de pr6sentation des budgets d'exploitation seront-elles pr6cisdes A la 
section suivante relative Ala r6duction des cofits d'exploitation. 

7.4.2 Deuxibme objectif vis6 : La r6duction des charges d'exploitation 

Obligations du contractant 

Budget d'exploitation. Le contractant est tenu d'6tablir et de fournir annuellement (et pour 
chaque contrat) un budget d'exploitation qui se mat6rialise en fait par l'6tablissement d'un 
compte d'exploitation pr6visionnel auquel le compte d'exploitation r6el doit se rapprocher le 
plus possible. I1est n6cessaire que le budget d'un exercice soit 6tabli au plus tard au cours 
du 46 trimestre de l'exercice pr6c6dent et en fonction des r6sultats d6jA connus alors dudit 
exercice. 

Les budgets et comptes d'exploitation comporteront obligatoirement les informations 
concernant les d6penses directement lides au fonctionnement et Ala surveillance des r6seaux 
d'assainissement, des installations de pompage et des stations d'6puration, Asavoir 

* 	 ia main d'oeuvre, 

• 	 l'6nergie 6lectrique, 

• 	 les produits de traitement et autres matdriaux consomm6s, 

• 	 les d6penses d'entretien et de r6paration, 

• 	 les charges de renouvellement des investissements en mat6riel, 

* 	 les v6hicules, engins sp6cialis6s, l'outillage, le mat6riel d'automatisation, le mat6riel de 
laboratoire 

* 	 le mobilier et mat6riel de bureau, l'6quipement informatique et bureautique. 

Le budget pr6visionnel sera 6tabli sur la base d'une 6valuation de l'volution des taux 
d'inflation, des salaires et charges sociales et frais de transport, du coot de l'6nergie et du 
coot des mat6riaux et des services. Ces 616ments seront compl6t6s par 

" 	 i'6volution probable des rejets d'eaux us6es et de leur r6partition en fonction des divers 
usagers, 

• 	 l'6volution des p6rim~tres desservis par It. syst~mes d'assainissement et la nature des 
populations nouvellement raccord6es, 

* 	 le volume dks travaux susceptibles d'6tre exdcutds pour des tiers et la marge pr~visible, 

* 	 l'6volution des effectifs et leur r6partition, 

* 	 et la r6partition probable des charges entre salaires, energie et autres 616ments. 
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Les rdsultats obtenus dans ce domaine pour l'exercice en cours et les exercices prec~dents 
constitueront, Ace sujet, une pr~cieuse information. 

Ainsi sont rdunis tous les 616ments n~cessaires pour l'6tablissement, de pr~f~rence en 
comptabilit6 analytique, du compte d'exploitation pr~visionnel. Bien entendu, l'tablissement 
de ce budget pr~visionnel ne se limitera pas necessairement A la seule annde Avenir mais 
pourra s'dtaler sur une p~riode de trois Aquatre ans. Dans ce cas, on parlera de plan A 
moyen terme et tous les ans Its previsions de l'ann~e n - 1 seront r~vis~es en fonction des 
r~alit~s de l'ann~e n. 

En parall~le au compte d'exploitation, le contractant sera appel6 Aproduire un rapport dont 
l'objectif sera de presenter, d'une part, les principaux indicateurs financiers caract~risant le 
niveau de coot de l'exploitation et, d'autre part, une analyse d~taill~e des caract~ristiques des 
installations exploit~es et des conditions de l'exploitation. 

Indicateurs financiers. On pourra mettre en place des indicateurs financiers pour le 
fonctionnement des stations d'6puration et pour les r~seaux. Pour les stations, on pourra 
determiner le coit de 1'6puration par rapport au nombre d'habitants ou au volume trait6 (en 
DT par m3 ou kg DBO5/j) ou le coot de l'6nergie par rapport au volume trait6. 

Pour les r~seaux, on d~terminera le coat de i'exploitation et de l'entretien en fonction de la 
longueur du r~seau et du nombre des habitants raccord~s. 

Les caract~ristiques des installations exploitees et les conditions de l'exploitation. Dans 
cette partie du rapport, le contractant sera appelM Aprdciser tous les 6lments qui, Ason sens, 
peuvent exercer une influence quelconque sur les ratios financiers. Cette approche est 
importante car elle permet de relativiser certains r~sultats qui peuvent 6tre jugds d~cevants. 
En effet, dans de nombreux cas, les caract~ristiques des installations existantes et la fagon de 
les exploiter laissent une faible marge de manoeuvre Ala reduction des coats d'exploitation. 
Pour certains ouvrages entach~s de d~fauts structurels (Age, mauvais 6tat et mauvais 
mat~riaux, insuffisances, mauvaises conditions de pose, branchements inadapt~s, etc.), les 
meilleures techniques d'exploitation ne pourront pas rem~dier aux d~sordres qui demandent 
des moyens d'intervention coliteux. 

7.4.3 Troisi~me objectif vis6 : La maitrise du d~veloppement de rONAS 

Obligations du contractant 
Le contractant sera tenu d'6tablir et de fournir annuellement un budget d'investissement et un 
budget d'exploitation pour chaque contrat. Les modalit6s d6taill6es relatives Ala r6duction de 
la d6pendance financi&re de l'Etat (objectif n" 1) et de la r6duction des coats d'exploitation 
(objectif n" 2) ont 6t6 d6finies dans les deux sections pr6c6dentes. 

Le transfert au secteur priv6 des effectifs affect6s aux op6rations de gestion et d'exploitation 
est une consdquence de la d616gation du service. Aussi les contractants devront-ils faire 
mention, dans leur rapport annuel de gestion, des aspects relatifs au personnel affect6 aux 
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op6rations. Les informations Afournir comporteront obligatoirement les donn6es sur le 
personnel embauch6 dans le cadre de chaque contrat : 

* nombre, structure et qualification, fonction et affectation,
 

* origine (s'agit-il d'anciens agents de I'ONAS ou de personnes embauch6es A
 
l'ext6rieur ?), 

* 	 s'il s'agit d'un ancien agent de I'ONAS, comment a-t-il W rfaffect6 (quels moyens de 
formation ont-ils 6t6 d6cid6s ?), 

* 	 et quels sont les statuts de la soci(t6 et les conditions de travail et de r6munfration ? 

7.4.4 Quatri~me objectif vis6 : L'amlioration du service 

Obligations du contractant 

Le contractant est tenu d'6tablir et de fournir annuellement des rapports d'exploitation 
contenant les information suivantes : 

* 	 extensions et raccordements au rfseau, 

* 	 am6liorations apportfes au r6seau, 

* 	 travaux d'entretien et d'am6lioration des ouvrages, 

* 	 statistiques d'intervention sur les r6seaux et de relations avec la client6le, 

* 	 et qualit6 des rejets sur les installations d'6puration. 

7.4.5 Cinquibme objectif vis6 : L'6mergence de PME 

Obligations du contractant 

Le contractant est tenu de fournir annuellement trois rapports. Le premier, obligatoire au 
moins pour les premieres ann6es, est un rapport qui precise les caract6ristiques de la soci6t6 
priv6e et son 6volution. Le rapport annuel comprendra les 616ments suivants : date de la 
creation de l'entreprise et forme juridique ; capital social, principaux actionnaires et 
dvolution s'il y a lieu ; chiffre d'affaires annuel, bilans et comptes de rfsultats (informations 
non confidentielles) ; op6rations financi~res (montage et valeurs) rfalis6es dans le cadre de 
l'activit6 d'assainissement (mat6riel i6 A l'exploitation ou investissement en ouvrages et 
6quipements) ; et difficultfs dventuellement rencontr6es pour l'octroi de pr6ts, notamment 
celles qui ont compromis le dfveloppement de l'entreprise. 

Le deuxi~me rapport annuel concernera les d6tails de l'exploitation. Le contractant prfcisera 
plusieurs 616ments concernant les ouvrages dont il a pris la charge. Ce rapport comprendra 
les caract6ristiques quantitatives des ouvrages transf6res et leur dvolution. Il comprendra 
aussi une documentation de l'6volution en ressources humaines et mat6rielles mises en oeuvre 
par l'entreprise ainsi qu'une description des programmes d.; formation offerts et de leur 
impact sur le niveau des effectifs. 

Enfin, le contractant est tenu de fournir un rapport annuel interne. II pr6cisera les difficultds 
rencontr6es dans la gestion du contrat de I'ONAS, et notamment les probl6mes qui ont 
compromis le d6veloppement de l'entreprise. Il comprendra aussi les satisfactions et 
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difficult~s .ventuellement rencontr~es en matire de personnel transf~r6 de I'ONAS Ai 

l'entreprise prive. 

8 R6le futur des intervenants 
L'application de la nouvelle politique d'implication du secteur priv6 dans l'exploitation, la 

gestion et m~me le financement des ouvrages d'assainissement va modifier les taches 
au niveau de l'administration, de nouveauxactuellement ex~cutdes par I'ONAS. De m~me, 


intervenants dans le secteur vont apparaitre et vont 8tre int~ress~s par cette nouvelle
 

politique.
 

Une commission consultative pourra 6tre constitute, comprenant des membres permanents 
ec bien sOr I'ONAS. Les membresrepr~sentant les diffdrents minist~res concern~s 

permanents de la commission seront un repr~sentant du Minist~re de L'Environnement et de 

L'Amnagement du Territoire qui la preside et des repr~sentants de l'Agence Nationale de 

du minist~re des Finances, du minist~re de l'Int~rieur, du minist~re duI'Environnement, 
publique. En outre, la commissionD~veloppement 6conomique et du minist~re de la Sant 

pourra s'adjoindre d'autres repr~sentants Atitre temporaire pour l'assister dans le traitement 

de certaines questions relevant des qualifications du repr~sentant souhait6. 

8.1 R6e futur de 1'ONAS 

La participation du secteur priv6 aux activit~s d'exploitation va enlever ou limiter certaines 

t~ches actuelles r~p~titives et fastidieuses pour I'ONAS, et va lui crier de nouvelles taches 

renforgant son r6le de planificateur et de contr6leur de la qualit6 des services rendus par le 

secteur priv6. L'ONAS, plac6 sous la tutelle du Minist~re de L'Environnement et de 

L'Am~nagement du Territoire, sera le plus important, sinon le seul organisme 6tatique
 

responsable du secteur de l'assainissement liquide en Tunisie puisque ce programme va
 

acc~l6rer la prise en charge des villes encore g~r~es par leur propre municipalit6. I1
 

continuera d'tre l'interlocuteur des autorit~s centrales, r~gionales et locales pour les
 

questioas qui touchent l'assainissement liquide. L'ONAS d~finira les besoins de toutes les
 
au secteur
villes en assainissement, 6tablira les priorit~s et r~alisera les projets. I1confiera 


priv6 la totalit6 ou partie, selon le scenario retenu, de l'exploitation et/ou de la gestion des
 

ouvrages d'assainissement dont il est le propri~taire. L'ONAS g~rera les contrats d'6tudes, 

de travaux neufs, d'acquisition de biens et de services et 6galement les contrats signes avec 

'exploitation et/ou la gestion des ouvrages d'assainissement et illes contractants priv~s pour 
L'ONAS restera l'interlocuteur descontr6lera la bonne ex6cution de tous ces contrats. 

usagers et le responsable de la facturation des redevances d'assainissement et de leur
 

il continuera de proposer aux autorit~s comp~tentes les tarifs de cette
recouvrement, 
redevance pour assurer l'6quilibre de ses comptes. Dans la phase transitoire, en attendant la 

prise en charge de toutes les communes, I'ONAS apnortera son assistance technique aux 

non prises en charge qui le solliciteront. L'ONAS 6tant le premier int~ress6communes 

si~gera au comit6 consultatif qui sera cr6 au Ministre de L'Environnement et de
 

l'Am~nagement du Territoire pour g~rer la Strat~gie nationale de participation du secteur
 

priv6 au domaine de l'assainissement liquide.
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8.2 R61e futur des autres intervenants 
8.2.1 Minist~re de I'Environnement et de I'Am6nagement du Territoire (MEAT) 
Le MEAT est le minist~re responsable de la politique de l'assainissement en Tunisie, il est 
de ce fait le minist~re de tutelle de I'ONAS. C'est A lui, par consdquent, que revient la 
gestion de la Strat~gie nationale de participation du secteur priv6 au domaine de 
I'assainissement liquide. La commission consultative pourra 6tre constitu6e au sein de ce 
minist~re. 

8.2.2 Autres intervenants 

A c6t6 des principaux intervenants mentionn~s ci-dessus, d'autres exerceront leurs 
pr6rogatives habituelles rencontr~es au cours de l'application de la strat6gie nationale 

@ 	l'Agence Nationale de Protection de L'Environnement : contr6le des rejets et respect des 
normes, 

* 	 le Minist~re de la Sant Publique : contr6le de l'hygi~ne et des questions li6s A la sant6 
publique, 

* 	 le Minist~re de l'Int6rieur : payi:*ipation Al'61aboration des programmes de prise en 
charge des communes en concertation avec les municipalit6s concern~es et I'ONAS, 

e 	 le Minist~re du D6veloppement Economique : 61aboration des plans quinquennaux et du 
budget de l'assainissement en collaboration avec les commissions sectorielles, le MEAT 
et l'ONAS. 

9 Conclusions et recommandations 
La Strat6gie nationale pour la participation du secteur priv6 au domaine de l'exploitation, de 
la gestion et du financement des ouvrages d'assainissement liquide est un outil qui permettra 
de fixer le cadre et les orientations de cette nouvelle politique. Elle propose en outre un 
programme pour cette participation et des mesures d'accompagnement pour assurer le succ~s 
de cette politique et pour profiter au maximum des avantages escompt6s. 

Les objectifs fixes pour cette strat6gie lors d'une table ronde organis6e avec les repr6sentants 
des principaux organismes concern6s par cette politique se pr6sentent comme suit 

• 	 r6duction de la d~pendance financi~re de I'ONAS vis-A-vis de l'Etat, 

* 	 r6duction des coats d'exploitation, 

* 	 amdlioration de la gestion de I'ONAS, 

* 	 am1ioration de la qualit6 du service, 

emergence de nouvelles PME.6 

Pour l'6laboration des diff6rents sc6narios, deux param~tres essentiels ont t6 6tudi6s, A 
savoir : 

• 	 le programme d'investissement durant les prochains plans quinquennaux de 
d~veloppement. A cet effet, deux variantes de programme d'investissement ont W 
61abordes. 
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* le "taux Objectif final" de la participation du secteur priv6. Trois taux ont 6t6 testes qui
correspondent Aune participation du secteur priv au bout du XII plan 6gale A100%, 
75 % et 50%. 

Tableau 20 
Paramtres affectes a chaque scenario 

Programme Taux Objectif 
Scenarios d'investissement n0 final 

NO1 1 100% 

N0 2 2 100% 

No 3 2 75% 

N° 4 2 50% 

Les sc6narios et la constitution des diffirents lots de march6 (lots r6seau et lots 6puration)
 
ont 6t6 bas6s sur des principes directeurs dont notamment :
 
" 
 Les types de march6 qui ont 6t6 int6gr6s dans la stratdgie sont ceux qui ont &t6 consid~r~s 

comme viables par l'6tude de march6, Asavoir 
• le contrat de service pour !es r6seaux, 
0 le contrat de service pour les stations d'6puration, 
P le contrat de gestion pour les stations d'6puration, 
0 et le COT pour les stations d'6puration. 

" Une s6rie de projets pilotes est Ar6aliser au d6part pour diff6rentes conditions de 
participation du secteur priv6. L'6valuation de ces exp6riences pennettra d'apporter les 
correctifs n6cessaires Ala continuation de la strat6gie, 

" II faudra r6duire au minimum les probl~mes sociaux qui pourraient 6tre engendr6s par 
cette nouvelle politique, 

" Le ciblage de diff6rents types de promoteurs priv6s sera n6cessaire en vue d'accroitre la 
concurrence, 

" L'ONAS devra garder une capacit6 d'exploitation pour pouvoir intervenir en cas de 
besoin, 

" Les villes non prises en charge deviendront zones d'intervention de I'ONAS avant d'6tre 
confi6es au secteur priv6, etc. 

Quatre sc6narios ont 6t6 61abords et test6s pour 6valuer leurs incidences respectives sur 
l'aspect financier, sur le personnel des services d'exploitation de I'ONAS et sur 
l'am61ioration de la couverture du service d'assainissement par la prise en charge de 
nouvelles communes. 

Le tableau suivant r6capitule les cofits d'exploitation des ouvrages d'assainissement (r6seau et 
stations d'6puration) pour chaque sc6nario. I1comprend les coots de l'exploitation des 
ouvrages confi6s au secteur priv6 et les coots d'exploitation des ouvrages restant A I'ONAS. 
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I1fait aussi apparaitre les gains en montant et en pourcentage de chaque sc6nario par rapport 
A l'exploitation exclusive par I'ONAS. 

Tableau 21
 
Recapitulation des cofits d'exploitation
 

Economie par 
Cofit rapport A Gain par rapport 'a 

d'exploitation de l'exploitation totale l'exploitation totale 
I'ONAS en par I'ONAS en par I'ONAS, en 

millions de DT millions de DT pourcentage 

R6seau 498 124 20,0% 

Sc6nario n' 1 	 Epuration 586 20 3,0%
 

Total 1 084,0 144 11,7%
 

R6seau 431,0 107 	 20,0% 

n°Sc6nario 2 	 Epuration 613.0 16 2.5%
 

Total 1 044,0 123 10,5%
 

R6seau 457 81 13,0%
 

Sc6nario n' 3 	 Epuration 614,2 14,8 2,4% 

Total 1 071,2 95,8 8,2% 

R6seau 483 55 10,0% 

Sc6nario no 4 Epuration 628,4 0,6 0,2% 

Total 1 111,4 55,6 	 4,8% 

Ce tableau montre que le scenario n° 2 est celui qui cofite le moins cher AI'ONAS pour 
assurer l'exploitation de tous ses ouvrages. 

L'incidence des diff6rents scenarios sur le personnel exploitant de 1'ONAS est r6capitul6e 
dans le tableau suivant : 

Tableau 22
 
L'incidence des diff~rents scenarios sur le personnel exploitant de I'ONAS
 

Horizon 1996 2001 2006 2011 2016 

Scenario no 1
 
Bilan entre le surplus (-) du personnel ONAS etI -14 762 640 -118 -599
 
le recrutement du privd
 

%variation personnel ONAS par rapportau 130% 44% 109%
12% 	 116% 
recrutelnent du priv 
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Scenario n ° 2 
Bilan ertre le surplus (-) du personrincl ONAS et -14 689 618 55 -158 
le recrutement du privd 

%variation persinnel ONAS par rapport au 130% 20% 30% 93% 120 % 
recrutement du privd 

Scenario n' 3 
Bilan entre le surplus (-) du pcrsonnel ONAS et 

le recrutemcent du privd 
-14 703 673 94 -33 

%variation personnel ONAS par rapport au 
recrutemnent du priv6 

130% 8% RAS 85% 107% 

Scenario n' 4 

Bilan entre Icsurplus (-) du personnel ONAS et 
le recrutemnent du privd 

-14 781 734 80 1 

%variation personnel ONAS par rapport au 130% RAS RAS 86% 100% 
recrutement du priv6 

I1ressort de ce tableau que les sc6narios n' 3 et 4 sont ceux qui permettent la meilleure 
absorption du personnel de I'ONAS degag6 gra.ce Aila participation du secteur priv6. Le 
sc6nario n' 2 se pr6sente mieux que le sc6nario n' 1 compte tenu de la capacit6 d'absorption 
de l'exc6dent par le secteur priv6. 

Du point de vue de l'am6lioration de la couverture des services d'assainissement sur toute la 
r6publique par de nouvelles prises en charge par le secteur priv6, le sc6nario n' 2 semble 
donner les meilleurs r6sultats puisqu'il permt Ala fois d'obtenir une couverture totale A 
l'6ch6ance de la strat6gie et qu'il propose un programme 6quilibr6. 

Pour fixer les ides et pour aider Ala prise de d6cision sur le choix du meilleur sc6nario, 
nous pr6sentons ci-dessous un classement donnant une comparaison de l'incidence de chaque
sc6nario sur les points 6voqu6s ci-dessus. I1est 6vident que ce ne sont pas les seuls 
paramtres qui influencent les decisions, mais ils ont un r6le pr6pond6ra-t : 
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Classement des scenarios
 

Scenario
 
Dsignation I H III IV 

Cofit de l'exploitation totale 3 1 2 4 

Incidence sur le personnel de l'ONAS 4 3 2 1 

Programme de prise en charge et d'am61ioration de la 2 1 3 4 
couverture du service d'assainissement par le secteur 
priv6 

Total 9 5 7 9 

II ressort de ce tableau que le scenario n' 2 est le mieux class6, suivi du scenario n' 3 puis 
des scenarios n' 1 et 4 qui sont ex aequo. 

Etant donnis les avantages financiers, non n~gligeables, que prfsente le scenario n* 2 et 6tant 
donn6 son bon taux d'absorption de l'excfdent de personnel exploitant de I'ONAS par le 
secteur priv6 et 6galement de son "taux d'objectif final" qui permet une participation du 
secteur priv6 totale Ala fin du XIIM Plan avec la prise en charge de toutes les communes de 
la r~publique par le priv6, comme d'ailleurs le fait ressortir le tableau prfcfdent, nous 
recommandons de retenir ce sc6nario pour la Strat6gie nationale. 

En outre, ce scenario permettra AI'ONAS de se dfgager compl~tement, au bout des 20 
prochaines annfes, des tAches d'exploitation au profit du secteur priv6 pour se consacrer 
alors enti~rement Ades tAches plus nobles. 

L'exploitation sera, alors, assurfe totalement par des exploitants privfs comme c'est le cas 
actuellement pour les travaux neufs et en grande partie pour les 6tudes. En effet, il n'y a 
aucune raison pour que les travaux d'exploitation ne soient pas assures de la iname mani~re 
que ceux des travaux neufs puisque le module d'int~gration du priv6 dans les services 
d'exploitation est semblable, en grande partie, Acelui des travaux neufs. De fait, I'ONAS 
continuera d'8tre responsable des services d'exploitation et maitre de la situation, le secteur 
priv6 ne faisant qu'effectuer des tAches pour le compte de I'ONAS m~me dans le cas de COT 
pour les stations d'6puration, puisque les formules de concessions qui donneraient plus 
d'autonomie au secteur priv6 n'ont pas 6t6 retenues. 

II est vrai que ce sc6nario ne permet pas A I'ONAS, comme c'est Ie cas pour les scenarios 
n' 3 et 4, d'exploiter une partie des ouvrages (25% ou 50%) et par consequent d'8tre moins 
tributaire du priv6 et avoir la possibilitd de se :ubstituer A lui en cas de besoin. 

Mais, Anotre avis, ces inconv6nients peuvent tre facilement surmontfs par des contrats 
tenant compte des difffrentes situations, et vu les dflais proposds pour l'application de la 
stratfgie (20 ans), nous pensons qu'une vraie concurrence a assez de temps pour s'instaurer 
suite A I'apparition d'un certain nombre de nouveaux promoteurs. La strategie prfvoit en 
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effet, au cours des premieres ann6es de son application, le maintien d'une certaine capacit6 
d'exploitation dans chaque r6gion permettant ainsi A I'ONAS d'intervenir en cas de besoin. A 
la fin de ]a stratdgie, le syst~me sera bien rod6 et la multiplication des exploitants priv6s sera 
telle que I'ONAS ne risquera pas d'6tre A la merci d'un contractant ou d'un autre. 
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Ouvrages
 



Gouvernorat 

TU' S 

fAAA 

Centre 

SOnas

J _ _annde 
8AB SOUIKA 

BAB BHAR 

EL MENZAH-EL KHRADR 

JSEL JELOUD 

RAS TABIA. EL OMRANE 

BARDO - HRAIRIA 

SEDJOUMI 

GOULETTE - EL KRAM 

MARSA -SIDI8OU SAID 

Totil 

IARIANA - K. EL ANDALOUS 

EL MANAZEH 

MANOUBA 

Pop. 

1993 

1048568 

u 

0 

Priss en 

charge 

1975 

1975 

1975 

1975 

1975 

1975 

1975 

1975 

1975 

1975 

1975 

1975 

Taux de 

branch. 

1%) 
95 

99 

96 

90 

80 

76 

95 

75 

75 

55 

100 

80 

Unitaire 

ml 
80361 

q787 5 

58922 

72604 

74990 

;462 

2145 

4240 

39e'::"9 

eau us~e 

ml 

65058 

140767 

103857 

132456 

102667 

94782 

186120 

825707 

95545 

97197 

60825 

CONDUITES 

pluvial 

ml 

33030 

43005 

44251 

17456 

13000 

14132 

14240 

179114 

22621 

57647 

7997 

linaire total 

ml 
80361 

97875 

157070 

256376 

223098 

157374 

117812 

108914 

204600 

1403420 

718166 

154844 

68822 

OUVRAGES ACTUELS 

% bonda 
regards 

unitd 
4220 

5199 

5526 

10153 

7669 

5239 

5639 

3471 

6273 

53389 

3942 

3423 

2277 

Avaloirs[ 

unit d 
1387 

2272 

2L51 

2510 

1772 

805 

970 

813 

13380 

446 

2547 

246 

..... 

unite 

5113 

0 

393 

813 

6319 

50 

294 

Bot 

anit, 
16066 

23343 

5907 

J7107 

26140 

13475 

13732 

7172 

10230 

153172 

9091 

14136 

4484 

SEN ApcCjs 

ETTADHAMEN - OUED 
Total 

BEN AROUS 

RADES . MEGRINE 

ELLIL 0 
72331 

1988 

1975 

1975 

36 

86 

1000 
7000 

28334 

97756 
351323 

160220 

88053 

14274 
102539 

38690 

14703 

113030 
454862 

198910 

131090 

4257 
1'199 

55U4 

3747 

508 
3747 

1225 

477 

2 
346 

7037 

10799 
38510 

9273 

7037 
MORNAG 1988 

-8LJL 

HAMMAN LIF 

Total 

NABEUL 

DAR CHAABANE 

8dNI KHIAR 

MAAMOURA 

393508 

53305 

28502 

14139 

5137 

1975 

1978 

1980 

1980 

65 

76 

86 

58 

25 

0 

28334 

2962 

2759 

448 

3850 

136171 

384444 

88588 

34734 

23012 

0 

65568 

118961 

4862 

0 

0 

0 

201739 

531739 

96412 

37493 

23530 

3850 

60 

70 

60 

40 

5929 

15180 

3519 

1305 

815 

39 

1236 

2938 

120 

21 

41 

0 

7037 

31 

12 

180 

9973 

26283 

7293 

3656 

1534 

257 
SOMAA 
KORBA 

TAZARKA 

MENZEL TEMIME 

KELIBIA 

HAMMAMAM LAGHZAZ 

HAOUARIA 

SOLIMAN 

KORBOUS 

MENZEL 8OUZELFA 

8ENI KHALLED 

GROMBALIA 

BOU ARGOU9 

IHAMMAMET 

:EL MIDA 

AZMOUR 

4893 
27952 

6205 

29777 

31673 

5955 

9452 

19574 

3553 

14308 

8777 

75777 

6606 

35076 

3067 

4754 

1992 

1975 

1993 

1993 

1993 

1978 

76 
70 

70 

62 

65 

70 

57 

80 

20 

68 

60 

90 

17 

40 

25 

20 

9850 
4458 

0 

820 

0 

3700 

10560 

11830 

300 

14850 

10000 

18260 

0 

4000 

0 

0 

0 
53629 

8500 

34500 

51660 

4185 

0 

0 

1000 

11750 

0 

24065 

1000 

62881 

2340 

3500 

0 
1127 

0 

1980 

1100 

0 

0 

370 

0 

600 

2000 

0 

0 

4810 

0 

0 

8850 
59214 

8500 

37300 

52760 

7885 

10560 

12200 

1300 

27200 

12000 

42325 

1000 

71691 

2340 

3500 

30 

60 

40 

40 

60 

60 

10 

40 

100 

50 

40 

40 

0 

70 

100 

60 

89 

1538 

283 

1178 

1C06 

177 

106 

122 

36 

546 

120 

1549 

33 

1930 

78 

117 

0 

4 

0 

20 

47 

0 

0 

4 

0 

6 

20 

90 

0 

262 

0 

0 

413 
75 

0 

38 

173 

493 

552 

14 

693 

467 

165 

0 

0 
0 

763 
4004 

869 

3692 

3693 

834 

7078 

3132 

142 

1946 

1053 

2726 

225 

3205 

753 
790 

MENZEL HORR 6622 
TAKELSA 

ZAOUIET DJEOIDI 

Total 

16067 

5189 

356359 1 

5 

23 

97647 

2000 

3000 

410414 16849 

2000 

3000 

524910 

50 

82 

67 

100 

15352 

0 

0 

635 

0 

0 

3305 

757 
239 

40844 

,41
 



Gouvernorat Centre 

Onas 
Tissus urbain zones 

tourist. 
--

lind. urbain 

OUVRAGES ACTUCLS 
St. pompage 
Nbr.SP puis. 

STEP 
0DB TYPE 

TUNIS BAB SOUIKA 
Pop/lur 

30 

moy + 
20 

unit6 • KW unit Kgj TRAIT 

BAB SHAR 
40 60 1 24000 BA 

EL MENZAH-EL KHRADR 

JBEL JELOUD 
20 

70 

15 

25 

65 

5 
PAS TABIA - EL OMRANE 0 50 50 
BARDO - HRAIRIA 

40 60 
SEDJOUMI 

GOULETTE - EL KRAM 
MARSA - SIDI BOU SAID 

Total 
75 

70 
10 

90 

25 
15 

10 

65 
60 1 5000 LA 

ARIANA ARIANA - K. EL ANDALOUS 

EL MANAZEH 
t0 20 

5 

70 

95 

34 896 2 

1 

29000 

25000 CO 

MANOUBA 
5 50 45 

ETTADHAMEN - OUED ELLIL 90 10 
Total 

BEN AROUS BEN AROUS 

RADES - MEGRINE 

MORNAG 

5 

5 

20 

25 

80 

75 

70 

20 

8 113 1 
1 

1 

25000 
15000 CO 

265 LA 

HAMMAN LIF 5 30 65 

NABEUL 
Total 
NABEUL 

DAR CHAABANE 

35 70 25 

50 
30 
50 

26 
4 
1 

1781 
238 
125 

2 
2 

75265 
6570 BA/CO 

BENI KHIAR 
50 50 1 22 

MAAMOURA 
60 40 

SOMAA 
70 30 

KORBA 

TAZARKA 

MENZEL TEMIME 

KELIBIA 

HAMMAMAM LAGHZAZ 

HAOU ,1A 
SOLIMAN 

KORBOUS 

MENZEL BOUZELFA 

BENI KHALLED 

GROMBALIA 

BOU ARGOUB 
HAMMAMET 

EL MIDA 

AZMOUR 

7 

5 

45 

5 

10 

49 

70 

60 

35 

60 

80 

40 

70 
6o 

60 

30 

60 
15 

90 

90 

50 

30 

40 

55 

40 

20 

60 

30 

40 

40 

60 

40 

40 

10 

10 

3 

1 

1 

2 

1 

2 

1 

10 

50 

20 

5 

9 

8 

15 

603 

1 

1 

1 

2 

880 BA 

1900 CO 

700 CO 

1050 CO 

3527 BA 

MENZEL HORR 
TAKELSA 

90 10 

ZAOUIET DJEOIDI 
90 

70 

70 

30 1 5 
ITotal 

28 1100 9 74627 



F OUVRAGES ACTUELS 
Gouern Centre Pop. i Taun CONDUITESPeis.Onas ".,C. __g.__UUTES e ..1993 cre brnh regards A-valOirs 8Ouche odUnare au us~e pluvial lindaire total % bon Boito de 

_ d'dgcut branch.annde (%) mlH O ml ml ml dtat unit6tZz UAN ZAGHOUAN unit6 unit6 unit615244 1991 76 10131 45018 115 55264 40 2143 46ZRI8A 34806631 1992 55 0 22564 115 22679 40 923 7FAHS 125714814 
 70 23350 1650 25000 
 30 795 17 0 2074NADHOUR 
 3326 
 15 3255 3255 
 90 109 0 0 00 
BIR I.CHERGA 
 3566
Total 
 43582 
 10131 94187 
 1880 106198 3969 70TE 8IZERTE 0 6911;1E 1982
779485 
 105852 24037 11453 
 141342 
 56 5139ML JEMIL 68 864 12725
0 1 13130 20345 
 922 34397 
 37 1158 
 153
ML ABDERRAHMEN 3073
0 1 13545 
 13545 
 29 653EL ALIA 25 1623
12342 
 72 9319 9000 18319 
 70 393RAS JEBEL 0 435 177718924 
 1988 64 5228 22015 1078 28321 
 80 1197METLOJE 117 2722
6034 70 8850 
 60RAF RAF 

8850 89 0 413 8458383 
 76 0 10000 
 10000 
 70 333 0 0 1274MENZEL BOURGUIBA 
 51368 1984 
 60 17988 40488 3575 62051 
 70 2066 319SEJNANE 0 42693715 
 81 6500 
 6500 
 30 65GHAR EL MELH 0 303 6024486 
 75 5500 5500 70 55AOUSJA 3249 
0 257 67365 5030 8734 13764 
 60 341 0 235 422MATEUR 
 27543 1992 75 49869 
 49869 
 62TINJA 1877 74 437012987 1 41 3890 
 3983 
 80,Total 

7873 245 19 856268516 
 181287 202016 
 17028 400331 
 13611

8EJA 480 2802 35231

58292 1991 
 85 30000 70000 
 7700 107700 
 60 3338 216NEFZA 79384504 61 4500 1500 1000 7000 
 60 705 10 210 549MEDJEZ EL BAB 
 17152 1992 42 100C 34000 44000 50TESTOUR 1233 0 467 14112221 
 60 10000 3000 13000 
 20 200TEOURSOUK 0 467 146711889 
 60 17000 
 17000 
 40 170AMDOUN 4158 
0 793 142765 4300 4300 0 0 54160 143 

GOUSELLAT 
 2624 

750
Total 

750 100 25 0 0110840 1 071500 17356 8700 19.7750
ENDC US JENDOUBA 5215 226 1937 1336243707 1991 
 60 55429 15706 773571635 
 50A-47E110
SU SALEM 50 2475 11066 644320402 
 45 4800 3760 
GHARIMAOU 

8560 0 224 783660 773 
77689 
 65 5040 17470 
 22510 
 50 633
TABARKA 0 235 2300
13784 1992 60 1952 
 17903 2345 
 22200 
 85 630 137 513AIN DRAHEM 1507
7606 
 50 8000 


20
Total 
8000 80 0 373 761103188 
 75221 54839 2345 
 132405 
 3991 1243 1346 12846
LEKEF 
 46709
46 1E 1982 80 
 87968 
 0 87968SAKIET SIDI YOUSSEF 79 38206002 59 7126
35 3800 

TAJEROUINE 
3800 40 127 0 0 42018871 
 70 24000 24000 


KALAAT SENANE 5858 
70 800 0 0 264236 8000 
 8000 
 12 267 
 0 0 422KALAA KHASBA 
 3805 34 6500 
 46 217
JERISSA 

6500 0 0 25917448 6 1920 1920 o4 0DAHMANI 0 20916378 70 22800 22800 60 760 0 0ELKSOUR 22935333 43 9500 
SERS 4441 

9500 0 45920 317 0 
70 
 8100 
 8100 


NESEUR 4148 
31 270 0 0 622

40 
 4200 
 4200 
 60 140 0
MENZEL SALEM 0 332
4148 
 23 
 4000 80 733 0 0

4000 

TOUIREF 2867 
 191
 
Toal 
 135408 
 0 180788 0 180788 
 59 0 14974
 

"5197
 

6914 



OUVRAGES ACTUELS 
Gouvernorat Centre Tissus urbain zones St. pompage STEPOnas tourist. ind. urbain Nbr.SP puis. DBO TYPEPop/rur moy + unit6 KW unitd Kg/] TRAIT.ZAGHOUAN ZAGHOUAN 
 2 20 48 30 

ZRIBA 80 20 
FAHS 

80 20 
NADHOUR 90 to 
BIR MCHERGA 
Total 

90 10 

BIZERTE BIZERTE 1 29 20 50 
0 
5 32 

ML JEMIL 50 50 
ML ABDERRAHMEN 50 50 
EL ALIA 
RAS JEBEL 

METLINE 
RAF RAF 

MENZEL BOURGUIBA 
SEJNANE 

5 

70 
70 

70 
50 

45 

60 

30 
30 

30 
50 

50 

40 

2 

1 

2 

B 

10 

35 

GHAR EL MELH 
AOUSJA 
MATEUR 
TINJA 

7 

70 
70 
59 
40 

30 
30 
40 

60 
4 
1 

9 
2 

BEJA 
Total 
BEJA 

NEFZA 
MEDJEZ EL BAB 

TESTOUR 

20 30 

70 
70 

70 

50 

30 
30 

30 

15 

4 

96 0 
1 

0 
7800 

1970 

BA 

BA 

TEBOURSOUK 
80 20 

AMOOLN 
GOUBELLAT 

90 
90 

to 
10 

JENOOL5BA 
Total 
JENDOUBA 

BOU SALEM 
GHARDIMAOU 
TABARKA 

AIN DRAHEM 
30 

55 

60 
70 
30 

60 

95 

40 

30 
40 

40 

4 
5 

5 

0 2 
1 

1 

9770 
3400 

1825 

BA 

LA 

LE KEF 
Total 
LE KEF 
SAKIET SIDI YOUSSEF 
TAJEROUINE 

5 50 

70 

90 

45 

30 

t0 

to 
2 

1 

0 
7 

2 5225 

KALAAT SENANE 
KALAA KHASBA 
JERISSA 

90 

90 
90 

10 
10 
10 

DAHMANI 
EL KSOUR 

90 
90 

to 
10 

SERS 
90 10 

NEBEUR 

MENZEL SALEM 
TOUIREF 

90 

90 
90 

10 

10 
t0 

Total 
3 7 



Gouvemnorat Centre 
Onas 

Pop. 
1993 

___________ 

Prise en 
charge 
annde 

Taux oi 
branch. 

(%) 

Unitaire 

ml 

eau usde 
ml 

CONDUITES 
pluvial 

ml 

lindaire total 
ml 

OUVRAGES ACTUELS 

% bon 
dtat 

regards 

unit6 

Avaloirs 

unild 

8ouche 
d'gout 

unitd 

Boite de 
branch. 

unit6 
ANA20230B0UARADA 

GAAFOUR 11834 
1103823 

1992 8538
20 15000

5000 860013000 -2:600 1:t00050c 708050 437433 000 7000233 3439893!"2 

LE KRIS 

8ARGOU 

MAKTHAR 

ROHIA 

6440 

4650 

13628 

391 

70 

36 

30 
60 

9300 

2950 

9000 

6110 

300 

9300 

2950 

9300 

6710 

50 

10O0 

30 

15 

310 

98 

303 

204 

0 

0 

3 

0 

0 

0 

0 

0 

902 

335 

818 

47 

KA!ROUAN 

EL AROUSSA 
KESRA 

SIDI SOUROUIS 
Total 

KAIROUAN 

SSIKHA 

OUESLATIA 

HAFFOUZ 

2508 
2920 

4740 
78379 

108104 

5207 

8543 

5726 

1979 

30 

66 

65 

70 

20000 

0 

400 

3500 

52460 

161571 

600 

8230 

14840 

300 

1382 

3500 

72760 

762953 

600 

8630 

14840 

50 

60 

100 

95 

90 

117 

1952 

5760 

20 

278 

495 

0 

3 

312 

0 

0 

0 

0 

93-

0 

79 

0 

175 

7056 
11814 

0 

1111 

802 

KASSERINE 

EL ALA 
SIDIAMOR BOU HAJLA 

SIDI ALl NASRALLAH 
HAJE8AEL AYOUN 

MENZEL MHIRI 
Total 

KASSERINE 

SBEITLA 

S81EA 

THALA 

FERIANA 

2918 
4245 

5551 
8167 

3640 
152090 

70915 

17098 

.q2 4 

1631 

17066 

1984 

1988 

30 

42 

83 

6 

70 

400 

6000 

730 

198591 

59466 

27014 

1000 

10900 

1382 

1600 

6000 

7350 

200373 

59466 

27074 

1000 

12500 

100 

83 

94 

100 

100 

60 

200 

245 

6998 

1920 

850 

33 

0 

0 

312 

0 

76 

0 

19 

0 

0 

490 

14216 

549 

2312 

59 

2284 

TELEPTE 3309 
MAJEL BEL ASSES 2882 
JEDLIANE 2754 
FOUSSANA 3192 

So_,; .UZID 

HAIDRA 
To:al 

SW 80UZID 

JELiAA 

2615 
741072 

30602 
5504 

1988 68 

0 98380 

53652 

1600 

3840 

99980 

57492 80 

3183 

1842 

16 

237 

10154 

3270 
IREGUE9 
MAKNASSY 

SIR ELHFAY 

4192 
13186 

4035 

10 5050 5050 100 768 
264 

BEN AOUN 491 

EL MEZZOUNA 4227 
OULED HAFFOUZ
Total 2936

65173 0 58702 3840 62542 2010 237 0 3534 



Gouvernorat Centre Tissus urbain zones 
Onas tourist. ind. urbein 

Pop!rur 
SILIANA SILIANA 60 

BOUARADA 
80 

GAAFOUR 
90 

LE KRIB 90 
BARGOU 

90 
MAKTHAR 

90 
ROHIA 

90 
EL AROUSSA 90 
KESRA 

90 

SIDI BOUROUIS 
Total 

90 

KAIROUAN KAIROUAN 2 3 40 
SBIKHA 90 
OUESLATIA 90 
HAFFOUZ 

90 
EL ALA 90 
SIDI AMOR BOU HAJLA 90 
SIDI ALl NASRALLAH 90 
HAJEB AEL AYOUN 90 
MENZEL MHIRI 90 
Total 

KASSERINE KASSERINE 
SBEITLA 

10 35 

60 
SBI3A 
THALA 90 

70 

FERIANA 
90 

TELEPTE 
90 

MAJEL EEL ABSES 90 
JEDLIANE 

90 
FOUSSANA 

90 
HAIDRA 90 
Total 

SIDI BOUZID SIDI BOUZID 50 

JELMA 
90 

REGUEB 
90 

MAKNASSY 
90 

BIR EL HFAY 90 
BEN AOUN 90 
EL MEZZOUNA 90 
OULED HAFFOUZ 
Total 

90 

OUVRAGES ACTUELS 
ISt. pomp!-; STEP 
Nbr.SP f puis. DBO TYPE 

moy + unitd KW unitd Kgrj TRAIT. 
40 

20 

10 

10 

10 

10 

10 

10 

10 

10 
0 0 0 

60 5 21 1 3500 BA 

10
 

10
 

10
 

10
 

10 

10 

10 

10 

5 2J 1 3500 
551 
 7500 LA
 
40 

10 
30 

10
 

10
 

10
 

10 

10 

10 

0 0 1 7500 
50 2 2 S90LF 

10
 

10
 

10
 

10
 

10
 

10
 

10
 
2 2 

0 

900 



Geo emorat Centre OUVRAGES ACTUELSPop. Prise en Taux de CONDUITES regards Avaloirs ouche Boite de
1993Onas charge branch. Unitaire eau usde pluvial lin~aire total % bon d'6gout branch. 

_ annde (%) ml ml ml ml dtat unit j unitd unitd unit8 

HA,.MEN SOUSSE 

KALAA KEBIRA 

AKOUDA 

MSAKEN 

KALAA SGHIRA 

KSIBET THRAYET 

HERGLA 

SIDI80U ALl 

ENFIDA 

BOU FICHA 
ZAOUIETSOUSSE 

1510USSECITEEZZUHOUR757061 1975 
0 1982 

38607 1988 

14026 1988 

55486 1991 

15060 1w92 

5528 

26631 

16454 

7606 

5223 
5218 

71 

42 

69 

74 

60 

18 

31 

20 

38 

13 
42 

2613 

0 

200716 
60382 

46462 

20799 

95497 

17382 

2600 

4100 

5900 

11250 

1050 
5600 

20527 
664 

2580 

223856 
61046 

46462 

20799 

98077 

17382 

2600 

4100 

5900 

11250 

1050 
5600 

66 

35 

65 

28 

80 

92 

100 

60 

60 

72 
80 

8047 
2057 

1404 

724 

2610 

635 

87 

137 

197 

375 

35 
187 

115 
49 

1 

89 

10 

0 

0 

0 

0 

0 
0 

0 

0 

0 

0 

0 
0 

19299 
3804 

4502 

1590 

9594 

1754 

199 

1651 

658 

578 

136 
438 

MONASTIR 

MESSADINE 

Total 

MONASTIR 

KHENIS 

8EMBLA ET MENARA 

OUARDANINE 

SAHLINE-MOOTMAR 

JEMMAL 

ZERAMDINE 

BENI HASSENE 

KSISET MEDIOUNI 

8ENNENE BOUDHAR 

TOUZA 

SAYADA 

KSSAR HELLAL 

MOKNINE 

TEBOULBA 

BEKALTA 

LAMTA 

9OUHJAR 

SIDI AMEUR 

ZAOUIET KOUNTECH 

4694 

345594 

54309 

7658 

9143 

14991 

10101 

29614 

12928 

7203 

7692 

8497 

5776 

10338 

31728 

36933 

23670 

13521 

4725 

3353 

4215 

4044 

1975 

1988 

1988 

1988 

1988 

1989 

1984 

1989 

36 

80 

20 

41 

76 

42 

76 

35 

30 

2 

3 

5 

43 

30 

70 

40 

44 

50 

40 

40 

58 

2613 

9300 

285 

1643 

4500 

476238 

83047 

3000 

7500 

23482 

34805 

52889 

12837 

5000 

300 

500 

1350 

11050 

26307 

51340 

18760 

9400 

7070 

3985 

3650 

8130 

23771 

13447 

1519 

1000 

2315 

4500 

502622 

105794 

3000 

7500 

25001 

34805 

52889 

12837 

5000 

1300 

500 

1350 

11050 

28622 

51625 

20403 

9400 

7070 

3985 

3650 

8130 

95 

70 

40 

100 

87 

90 

60 

70 

40 

100 

100 

100 

70 

34 

100 

100 

100 

100 

100 

60 

150 

16644 

3739 

100 

250 

902 

629 

2725 

389 

167 

20 

17 

45 

368 

942 

1852 

642 

313 

236 

133 

122 

271 

0 

264 

525 

0 

0 

43 

2 

0 

10 

0 

0 

0 

18 

8 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

5 

0 

0 

0 

0 

0 

77 

0 

0 

0 

0 

0 

338 

44541 

7620 

306 

750 

1898 

891 

4837 

988 

432 

31 

51 

58 

81'9 

1873 

4961 

1894 

1190 

473 

268 

337 

469 
MENZEL FERSI 2405 

SIDIBENNOUR 3065 

EL GHENADA 4204 

CHERAHIL 3044 
MENZEL ENNOUR 

MENZEL KAMEL 

EL MAZDOUR 

6961 

6833 

2895 

70 

30 

80 

8000 

4200 

4200 

8000 

4200 

4200 

1CO 

100 

70 

267 

140 

140 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

975 

410 

463 
MENZEL HAYET 8504 0 
AMIRET EL HAJJAJ 5151 0 
AMIRET EL FOUHOUL 3044 0 
AMIRET ETTOUAZRA 

Total 
3566 

350112 11228 380802 18281 
0 

410311 14408 606 82 

.p
 



Gouvernorat Centre 

Onas 

SOUSSE 	 SOUSSE - CITE EZZOUHOUR 

HAMMEN SOUSSE 

KALAA KEBIRA 

AKOUDA 


MSAKEN 

KALAA SGHIRA 

KSIBET THRAYET 

HERGLA 


SIDI BOU ALl 
ENF!DA 

BOU FICHA 

ZAOUIET SOUSSE 

MESSADINE 
Total 

MONASTIR 	 MONASTIR 

KHENIS 

BEMBLA ET MENARA 
OUARDANINE 

SAHLINE-MOOTMAR 

JEMMAL 

ZERAMDINE 

BENI HASSENE 

KSIBET MEDIOUNI 

BENNENE BOUDHAR 

TOUZA 
SAYADA 


KSSAR HELLAL 
MOKNINE 

TEBOULBA 

BEKALTA 


LAMTA 


BOUHJAR 


SIDI AMEUR 

ZAOUIET KOUNTECH 
MENZEL FERSI 

SIDI BENNOUR 

EL GHENADA 

CHERAHIL 
MENZEL ENNOUR 

MENZEL KAMEL 

EL MAZDOUR 

MENZEL HAYET 


AMIRET EL HAJJAJ 

AMIRET EL FOUHOUL 
AMIRET ETTOUAZRA 
Total 

Tissus urbain 2ones 
tourist. 

25 


40 


35 


iod. urbain 


Pop/rur 


5 20 


5 10 


50 


50 


30 


50 


70 


70 


70 


70 


70 


70 


70 


15 15 


50 


40 

60 


60 


2 48 


50 


70 


60 


60 


70 

2 48 


40 

2 38 


60 


60 


60 


60 


60 


60 


80 


80 


80 


90 

90 


90 


90 


90 


90 


90 


90 


OTJVRAGES ACTUELS 
St. pompage 


Nbr.SP 


moy + unit, 


50 17 


45
 

50 1 


50 1 


70 1 

50 	 2 


30
 

30
 

30
 

30 1 


30
 

30
 

30
 
23 


35 4 


so
 
60
 
40 


40 	 10 


50
 

50 	 1 


30
 

40
 

40
 

30
 
50 1 


60 1 

60 31 


40 	 2 


40 1 


40 1 


40
 

40
 

40
 

20
 

20
 

20
 

70
 
10
 

10
 

10
 

10
 

10
 

10
 

10
 

24 


STEP 

puis. D80 TYPE 
KW urA:.6 Kg/] TRAIT. 

670 2 15700
 

13
 

15
 

2
 

13 1 500 CO
 

2
 

715 3 76200
 

40 1 2158 FS
 

1 600 CO
 

40 2 750 BA/CO
 

3
 

9 1 600 CO
 

2
 

50 1 3000 LA
 

15
 

5
 

14
 

778 6 7108
 



""OUVRAGES A-CTU ELIS 
Guverncat Centre Pop. !Prise en Taux de CONDUITES regards Avaloirs Bouche Boite deOnas 1993 charge branch. Unitaire eau usde pluvial linaire total % bon d'dgout branch. 

annde %} ml ml ml ml dtat unite unite unite uniteMAHDIA MAHDIA 40838 1975 46 63562 1230 64792 80 2493 280 4560KSOUR ESSEF 25042 53 24500 24500 90 877 0 2654 

CHEBBA 19214 
 0 
SIDI ALOUANE 5578 0 
OU MERDES 
 3175 35 6700 6700 90 223 0 0 222

ELJEM 
 15880 1992 
 50 23303 23303 
 70 759 64 
 1806
 
CHORBANE 
 5659 
 0
SOUASSI 
 3391 40 
 4000 
 4000 
 133 
 0 0 271 
REJICHE 7099 0 
KARKAR 
 5237 
 0
OULED CHAMEKH 4598 0 
HBIRA 
 3576 
 0 
MELLOULECH 5141 0 
8RAOAA 
 7259 0
[Toal 
 151686 
 0 722065 
 1230 123295 
 4425 344 
 0 9514
SFAX SFAX NORD 383?73 1975 45 6872 87005 5305 
 99782 65 328(; 129 97 6526 
SFAX VILLE 
 0 1975 45 238442 238442 8537 1038 
 0 20417
 
JEBENIANA 7915 0 
HANCHA 
 4616 
 0
 
KERKENA 
 27500 
 0
 
SIR ALl BEN KHELIFA 3168 0
MAHRES 
 13876 1933 
 19767 
 19767 
 95 659 0 0 0 
AGUEREB 
 5737 0 
MENZEL CHEKER 
 2789 
 0 
SKHIRA 
 4577 0
Tota! 447550 6872 345214 5305 357397 12482 1167 97 26943
GAFSA GAFSA 
 66566 1984 36 
 4023 57464 1748 63235 50 2176 17 
 17 5233
 
SENED 4893 
 0 
REDEYEF 
 17819 60 
 17400 
 17400 
 580 0 0 2138METLAOUI 44150 20 16500 16500 27 550 0 0 1766OUM EL ARAIS 19739 12 7075 7075 100 236 0 0 474 
EL GUETAR 12563 
 0 
MOHILLA 11806 7? 4200 4200 50 140 0 0 66iEL KSAR 
 25842 
 50 20300 1500 
 21800 
 50 253 0 947 2584
Total 203378 24323 104139 1748 130210 3935 17 Q64 12856
TOZEUR 
 27257 1985 75 3276 45260 1180 49716 90 2700 26 5591
 
DEGUECHE 
 7024 
 0 0 0 0
NEFTA 
 18671 1988 75 
 31250 
 31250 
 95 1042 0 0 
 2801
HAMMET .tERID 5850 0 0 0 0'Total 
 58802 
 3276 76510 1180 80966 3742 26 0 8392
KESILI KEBILI 
 18624 1992 
 45 23563 23563 
 100 730 
 1439
DOUZ 
 19481 
 300 300 
 3 30 0 
JEMNA 
 4910 
 0 
EL GOLAA 4675 0 
SOUK EL AHAD 17378 0
Total 
 65069 
 0 23563 300 23863 733 



Gouvernorat 	 Centre 

Onas 


MAHDIAMAHUMAHDIA 

KSOUR ESSEF 

CHEBBA 

SIDI ALOUANE 
BOU MERDES 

ELJEM 

CHORBANE 


SOUASSI 


REJICHE 

KARKAR 


OULED CHAMEKH 
riB[RA 

MELLOULECH 
BRADAA 
Total 

SFAX 	 SFAX NORD 


SFAX VILLE 

JEBENIANA 


HANCHA 


KERKENA 


SIR ALI BEN KHELIFA 
MAHRES 

AGUEREB 


MENZEL CHEKER 
SKHIRA 

Total
GAFSA 	 GAFSA 

SENED 

REDEYEF 


METLAOUI 
OUM EL ARAIS 
EL GUETAR 
MDHILLA 

EL KSAR 

Total 

TOZEUR 	 TOZEUR 


DEGUECHE 
NEFTA 

HAMMET JERID 

Total 
KEBILI 	 KEBILI 

DOUZ 


JEMNA 
EL GOLAA 
SOUK EL AHAD 
Total 

Tissus urbain zones 
tourist. 

5 

1 
1 

1 

20 


20 

-" 

2 

ind. urbain 

Pop/rur
15 30 

50 

60 
90 
90 

50 

s0 

90 
60 

60 
90 
90 
90 
90 

5 29 
4 30 

90 
90 

80 


70 
90 

90 

90 


60 

9 40 

90 

5 80 
5 80 
5 80 

90 
5 90 

90 

2 48 

70 
50 

90 

58 

88 


90 
90 

90 

OUVRAGES ACTUELS 
St. pompage 
Nbr.SP 

may + unitd 
70 	 6 
50 	 1 

40 

10 
10 
50 1 

10
 
10
 
40 

40
 

10 

10
 
10
 
10
 

8 
65 	 8 
65 	 11 

10 

10 
20
 

30 
10 2 

10
 

10 
40 

21
50 	 2 

10 
15
 

15
 

15
 

10
 
5
 

10
 

2 
30 	 3 
30
 
30 2 


10 
5 


40 1 


10
 
10
 
10
 

10
 

STEP 
puis. 080 TYPE 

KW 
287 

unitd 
1 

Kg/j 
4700 

TRAIT. 
LA 

8 1 500 CO 

5 1 600 LF 

300 3 5800 
30 

470 
12300 

11 1 400 CO 

511 
60 

2 
1 

12700 
1250 LF 

60 1 1250 

30 1 600 CO 

30 1 600 
5.2 

5 0 0 



Gouvernorat Centre Pop. Prie en Taux de 
J 

CONDUITES 
OUVRAGES ACTUELS 

regards ........ ..Bo ,,r Boe e 
Onas 1993 charge branch. Unitaire eau usde pluvial lindaire total % bon d'dgout branch. 

GABES GABESI1975- EL HAMMAIg982} 118415 
anne 

1975 
(% ml ml 

131062 
ml 

3599 
ml 
734667 

dtat 
77 

unit4 
4746 

unitd 
232 

unit u 
11275 

EL METOUIA 8936 0 
OUEDDHREF 

MARETH 
10033 

6969 
0 

0 

, 

,AEDSME 

MATMATA 

ZARRAT 

Total 

MEDEN NE 

JERBA IILEI 

ZARZIS 

5816 

3971 

154739 

38727 

64661 

1990 

1979 

1989 

30 

6 

0 131062 

35792 

73333 

26340 

3599 

285a 

175 

0 

0 
134661 

35792 

76186 

26515 

90 

90 

4746 

1040 

1508 

573 

232 

45 

17 

0 

64 

6 

11275 

2121 

1320 

667 
BEN GUERDENE 
SENI KH'DACHE 

13453 
2763 

1600 
350 

1600 
350 

76 
4 

76 
4 

0 
0 

0 
0 

___________ 

TATAC!:NE 

To:aI 

TATAOUINE 

GHOMRASSEN 

119605 

36526 

13134 

1989 34 

0 735465 

33081 

4978 140443 

33081 

0 

90 

3141 

920 

82 70 4108 

2630 

REMADA 

DHEHIBET 

1IRLAHMAR 
Total 

total 

3980 

3779 

2709 

60128 

4976056 

0 

93Z431 

33081 

4,853,540 

0 

514,930 

0 

0 

0 
33081 

6,300,901 
920 

210837.2867 

0 

26085.5 

0 

25255.96 

2630 

530853.88 



Gouvernorat Centre Tissus urbain zones 
Onas tourist. ind. urbain 

GABES GABES(1975) - EL HAMMA(1982) 7 5 

Pop/rur 

39 
EL METOUIA 60 
OUEDDHREF 80 
MARETH 50 
MATMATA 80 
ZARRAT 
Total 

90 

MECENINE MEDENINE 3 37 
JERBA (ILE) 80 3 5 
ZARZIS 75 5 30 
BEN GUERDENE 60 
BENI KHEDACHE 
Total 

90 

TATAOUINE TATAOUINE 7 2 47 
GHOMRASSEN 80 
REMADA 90 
DHEHIBET 90 
BIR LAHMAR 90 
Total 

OUVRAGES ACTUELS 
St. pompage STEP 
Nbr.SP puis. DBO TYPE 

moy + unitd KW unitd Kg/j TRAIT. 
55 9 112.3 
40 

20 
50 7 
20 

10 

60 
9 
1 

119 
1.8 

0 0 

12 3 48.9 1 2825 LA 
50 3 6.8 1 1520 CO 
40 

10 
7 58 2 4345 

50 2 5.8 
20 

10 

10 

10 
2 6 0 0 

237 5997.8 39 158,790 



UUVMAU(.S5?EROJETES 
Gc-ue-flat 

TUN:S 

Cernte 
Onas 

RAE SOUIKA 

BAB EHAR 

EL MENZAH-EL KHRADR 

JBEL JELOUD 

RAS TABIA - EL OMRANE 

RARDO - HRAIRIA 

SEDJOUMI 

GOULETTE - EL KRAM 

MARSA . SIDI BOU SAID 

Total 

Unitaie 

TBt 

2289 

3137 

492 

3754 

eau usee 

rtm 

540 

23197 

8500 

CONDUITES 

pluial 

-

2115 

701 

3225 

total 

l1 

4404 

3137 

1032 

0 

3754 

0 

23897 

0 

11725 

Invest. 

m 

1.424 

1.425 

318 

2.000 

7.326 

1.380 

Tissus urban zones, 

tourist. 

--

20 

red. 

20 

70 

15 

10 

Popfru 
urbain 

80 

40 

15 

25 

50 

40 

90 

25 

15 

norn 

oy i, 
20 

60 

65 

5 

50 

60 

70 

60 

55 

te 

ARAN, ARIANA -K. EL ANDALOUS 

ELMANAZEH 

MANOUBA 

9672 32237 

12766 
6040 

11129 
47949 

23895 

0 
0 

13,395 

5.752 15 20 

5 
50 

65 

95 
45 

ARCUS 

ETTADHAMEN - OUED ELLIL 
T 
otal 

BEN ARCUS 

RADES MEGRINE 

%*ORNAG 

HAMMAN LIF 

0 

19200 

31966 

9135 

3000 

4470 

11129 

5336 

2260 

1174 

19200 

43095 
1447. 

5260 

0 

5644 

2.964j 

8.721 

2.074 

3.021 

744 

25 

25 

5 

90 

15 

20 

80 

30 

70 

60 

55 

20 

65 

4-.SEj.L 
Total 
NABEUL 
DAR CHAABANE 

BENI KHIAR 

MAAMOURA 

SOMAA 

KORBA 

TAZARKA 

MENZEL TEMIME 

KELIBIA 

HAMMAMAM LAGHZAZ 

HAOUARIA 

SOLIMAN 

KORBOUS 

MENZEL BOUZELFA 

BENI KHALLED 

GROMBALIA 

BOU ARGOUB 

HAMMAMET 

EL MIDA 

AZMOUR 

MENZEL HORR 

TAKELSA 

0 16605 

66120 
52250 

34450 

13600 

12650 

39300 

15250 

41250 

51850 

14100 

23300 

28025 

5000 

32260 

14450 

22950 

17650 

56620 

8250 

8780 

22500 

2000 

8770 25375 

66120 
52250 

34450 

13600 

1263 

39300 

15250 

41250 

51850 

14100 

23300 

28025 

5000 

32260 

14450 

22950 

17650 

56620 

8250 

8780 

22500 

2000 

5.839 
2.894 
2.430 

1.578 

711 

678 

1.857 

773 

1.967 

2.334 

726 

1.155 

1.277 

256 

1,541 

893 

1.054 

869 

2.540 

395 

421 

1.190 

104 

36 
10 

70 

10 

1 

5 

6 

50 

9 
5 

5 

5 

2 

5 

5 

5 

15 

5 

25 
40 

40 

50 

70 

50 

65 

60 

35 

60 

80 

40 

70 

60 

60 

60 

30 

60 

75 

90 

90 

90 

30 
45 

45 

35 

30 

49 

30 

38 

53 

40 

20 

55 

30 

35 

35 

25 

65 

.10 

5 

to 

to 

70 

4 

1 

1 

2 

2 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

ZAOUIET DJEDIDI 

Total 0 
10000 

592605 0592605 
10000 448 

27.891 
70 30 



Gouvernotat Centre 

Ona-

TUNIS 	 BAB SOUIKA 

BAB BHAR 

EL MENZAH-EL KHRADR 

JBEL JELOUD 

RAS TABIA - EL OMRANE 

BARDO - HRAIRIA 

SEDJOUMI 

GOULETTE - EL KRAM 

MARSA - SIDI BOU SAID 

Total 
ARIANA ARIANA - K. EL ANDALOUS 

EL MANAZEH 

MANOUBA 
ETTADHAMEN - OUED ELLIL 

Total 

BEN AROUS BEN AROUS 

RADES - MEGRINE 

MORNAG 

HAMMAN LIF 

Total 

NABEUL 	 NABEUL 

DAR CHAABANE 

BENI KHIAR 

MAAMOURA 

SOMAA 

KOREA 

TAZARKA 

MENZEL TEMIME 

KELIBIA 

HAMMAMAM LAGHZAZ 

NAOUARIA 

SOLIMAN 

KOPBOUS 

MENZEL EOUZELFA 

BENI KHALLED 

GROMBALIA 

BOU ARGOUB 

HAMMAMET 

EL MIDA 

AZMOUR 

MENZEL HORR 

TAKELSA 
ZAOUIET DJEDIDI 

Total 

pis. 

KW 

2212 

2665 

282 

90 

125 

5 

3 

5 

43 

2 

4 

2 

5 

3 

8 

4 

3 

302 

Invest. 

nD unitd 

ext 

4,054DT 

ext 

1 +ext 
1 

2.852 Or 2 et 

ext 

,051 DT 1 ex 

830 DT t 

431 DT 

123 0T 

100 0T 

123 DT 

407 OT 

8607 

113 Oext 

1 

1 

86 DT 

123 DT 

101 DT 

17807 

1 

1 

1 

113 DT 

100 DT 

ex 

1 

1 

1 

2914 DT 

STEP 

DBO 


Kg] 


34756 
56000 

16454 

10000 

19275 

1264 

249 

1960 

93 

1682 

1211 

498 

929 

278 

664 

396 

4842 

134 

202 

105 

74255 

mO 

25.700 0T 
25,700 DT 

22.6400T 

22.100 DT 

22,100DT 

2.190 DT 

703 0T 

2.774 DT 

1.347 DT 

2.924 DT 

2.580 DT 

980 DT 

1,010 07 

964 D 

1.158 07 

998 T 

9684 DT 

455 DT 


613 DT 

429 DT 

24,807 

INVEST. 

TOTAL 

rnD 

1,424 0T 

1.425 DT 

318 DT 

00T 

2.000 0T 

0 DT 

7,329 OT 

0 DT 

1.380D 

48,149 DT 
31.452 	DT 

0 DT 

0 T 
2.989 0T 

34,213 DT 

24,174 0T 

3,021 DT 

0 DT 

744 DT 

28,990 DT 

5,9140T 

2.861 0T 

1,701 DT 

1.514 DT 

801 DT 

5.038 DT 

2.120 DT 

4.977 DT 

.027 OT 

726 DT 

2.221 DT 

2.4100T 

1,321 0T 
2.877 DT 

693 DT 

1,167 0T 

1.985 T 

8,224 OT 

850 DT 


1.034 DT 

1.190 DT 

533 DT 
4448DT 

55,612 DT 

Population 

1990 

0 

0 

48640 

25120 

12790 

4770 

4530 

25730 

5580 

27570 

29240 

5780 

8550 

18230 

3490 

13170 

8570 

14480 

6280 

33150 

2890 

4480 

6240 

19140 

4890 

325170 

Taux 

acorois. 

0 

0 

0 

3.1 

4.3 

3.4 

2.5 

2.6 

2.8 

3.6 

2.6 

2.7 

1 

3.4 

2.4 

0.6 

2.8 

0.8 

2.9 

1.7 

1.9 

2 

2 

2 

2 

203 

55 

no 

1 

2 

3 

4 

5 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 
12 

13 

14 

15 

18 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

29 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

32 

33 

34 

3S 

36 

37 

38 

Nbr./ 

centre 

3 
2 

1 
1 

1 

2 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

Puiss Sp de 

Twn.sfert 

pour proje:9 

1706 
0 

0 

0 
0 

1333 

0 

0 

0 

0 

141 

45 

0 

0 

1.5 

0 

21.5 

0 

1 

2 

0 

1 

2.5 

1.5 

4 

0 

0 

1.5 

0 

0 

0 

0 

0 

757 

Puis. SPde 

Transferi 

pour existant 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

448 
0 

0 

0 
0 

56.5 

0 

0 

0 

0 

890.5 

119 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

4.5 

0 

0 

4 

0 

7.5 

0 

0 

0 

301.9 

0 

0 

0 

0 

550 



OUVflAGES PROJETIS 
ueotat rCentre CONIDUITES Tissus urbain zones Slation de ;c-'a, 

Onas Unlaire eau us slivml 
_______ Il total Invest. 700st. ind. 

mlD 
e 

urbain nombre 
Poplrur oyZAGHOUAN ZAGHOUAN 34525 34525 1.544 3 25 45 27

ZRIBA 17865 17865 904 80 20 3 
FAHS 328 0 32810 1.608 5 75 20NADHOUR 1

11700 11700 576 go 70 
SIR M'CHERGA 15225 15225 747Toial so 100 12125 0 112125 5.379 5 

BiZ=RTE IBIZERTE 
 4533 57664 12750 74947 6.073 5 30 20 45 10 
ML JEMIL 

0 5 50 45 
ML ABDERRAHMEN 

0 50 50
EL ALIA 19300 19300 938 70 30
RAS JEBEL 24300 24300 1,111 3 70 27 3METLINE 12220 12220 740 70 30 2RAF RAF 12700 12700 677 50 50 4 
MENZEL BOURGUIBA 58250 58250 3. 14 70 40 50
SEJNANE 14200 14200 756 60 40 1GHAR EL MELH 6800 6800 343 70 30 1AOUSJA 7100 7100 391 70 30
MATEUR 19850 19850 976 5 55 40 3TINJA 23600 23600 1.038 40 60 1
Total 
 4533 255984 12750 273267 16,463 
 25EJA BEJA 
 63810 63810 2.917 25 30 45 1 

NEFZA 

12550 
 12550 977 
 70 30 1 

MEDJEZ EL BAB 40000 40000 1,843 5 65 30 
TESTOUR 
 22750 
 22750 1.114 70 30 1
TESOURSOUK 
 25810 25810 1.311 2 s0 7 i 
AMDOUN 32200 32200 380 90 10 1
GOUBELLAT 

9000 
 9000 444 90 70 
Total 0 206120 0 206120 8,986 1 5JENCOUBA JENDOUSA 72650 72650 3.222 i5 30 55 2 
BOU SALEM 56800 56800 2.482 7 56 37 2GHARDIMAOU 45605 45605 2.344
TABARKA 70 30 342400 42400 1.923 35 5 25 35 7AIN DRAHEM 21345 21345 1.022 75 
 50 35 

,Total 0 238900 0 238800 10,993LE KEF LE KEF 857100 57100 2.524 70 50 40 1SAKIET SIDI YOUSSEF 15450 15450 701 70 30 1
TAJEROUINE 33950 33950 1.565 90 10
KALAAT SENANE 13450 13450 641 90 70
KALAA KHASBA 7400 
 7400 341 90 70
JERISSA 47150 47150 2.100 90 to 1
DAHMANI 
 35700 35700 1.873 90 10
EL KSOUR 13600 13800 682 90 70 1 
SERS 8800 8800 523 90 10 1
NEBEUR 


9700 
 9700 497 90 70 2 
MENZEL SALEM 10700 
 10700 5U9 90 to 
TOUIREF 

0 0 0 90 70Total 
 0 253000 253000 11.956 1 7! 



Gouvernorat Centre STEP INVEST. Population no Nbtr.I Pus SOde Puiss SP de 
Onas puis. 

KW 
Ivest. 

mD unith 
090 
Kgj orD 

TOTAL 
rD 

1990 Taux 
aucrois. 

centre Twansfenj 
Pour projeld 

Transfert 
pour existant 

ZAGHOUAN ZAGHOUAN 3 101 CT 1 1050 1.568 DT 3.213 DT 13320 4.6 39 1 1.5 0 
ZRIBA 8 284 OT 1 447 1.088 DT 2.276 DT 6140 2.6 40 1 4 0 
FAHS 1 1868 T 1 926 1,927 DT 3.723 OT 13170 4 41 7.5 0 
NADHOUR 1 181 566 DT 1.142 DT 3000 3.5 42 0 0 
SIR MCHERGA 1 356 923 DT 1,670 DT 3360 2 43 0 0 
Total 26 573 DT 5 2960 6.072 DT 12,024 DT 35390 17 13 0 

BIZERTE BIZERTE 900 1.420 DT 1 5000 10.000 DT 17.499 DT 110500 2.64 44 1 450 16 
ML JEMIL 0 OT 45 1 0 0 
ML ASDERRAHMEN 0OT 46 1 0 0 
EL ALIA 1 516 1.284 CT 2.222 DT 11630 2 47 0 0 
RAS JEBEL 6 200 DT 1 839 1.361 OT 2.672 DT 17780 2.1 48 1 3 0 
METLINE 14 274 DT 1 275 765 DT 1.779 CT 5770 1.5 49 7 0 
RAF RAF 18 469 DT 1 364 906 DT 2.052 OT 7970 1.7 50 9 0 
MENZEL BOURGUIBA 1 4619 5.616 DT 9.030 OT 47840 2.4 51 1 0 0 
SEJNANE 3 101 DT 1 207 622 DT 1.479 CT 3390 3.1 52 1.5 0 
GHAR ELMELH 

AOUSJA 
5 123 O 1 

1 

209 

140 

627 DT 

471 CT 

1.093 OT 

862 DT 

4290 

3080 

1.5 

1.8 

53 

54 

2.5 

0 
0 

0 
MATEUR 6 132 DT 1 1333 1.822 DT 2.930 DT 26340 1.5 55 1 3 0 
TINJA 3 100 DT 1.138 DT 12060 2.5 56 1 0 0 
Total 955 2.813 Dr to 13522 23.474 DT 42,7560 T 250650 23 477.5 0 

BEJA BEJA 2 86 DT 3.003 DT 54130 2.5 57 1 0 0 
NEFZA 

MEDJEZ EL BAB 
5 195 CT 1 270 1.145 CT 2.317 DT 

1.843 CT 

4170 

15470 

2.6 

3.5 

58 

59 0 

2.5 

0 
0 

0 
TESTOUR 2 276 DT 1 565 1.268 DT 2.758 DT 11550 1.9 60 1 0 
TEBOURSOUK 15 189 CT 1 570 1,704 DT 3.203 DT 11170 2.1 61 7.5 0 
AMDOUN 3 101 DT 1 157 532 CT 1.013 DT 3930 1.9 62 1.5 0 
GOUBELLAT 1 148 489 DT 933CT 2480 1.9 0 0 

JENDOUBA 

Total 

JENDOUBA 
27 

4 

8460T 

175 CT 

5 1720 5.238 DT t5,070 DT 

3,397 CT 
102900 

39060 

16 

3.8 64 1 

13.5 

0 
0 

0 
BOU SALEM 

GHARDIMACU 
70 

45 

484 DT 

560 DT 

1 

1 

1502 

1013 

2.701 OT 

2.052 DT 

5.667 DT 

4.956 DT 

16690 

15590 

6.5 

4.3 

65 

66 
35 

22.5 

0 

0 
TABARKA 5 123 CT 1 269 1.094 DT 3.140 DT 12010 4.7 67 1 2.5 0 
AIN DRAHEM 1 952 1.892 OT 2.914 DT 6660 3.5 68 0 0 
Total 124 1,342 DT 4 3736 7,739 DT 20,074 DT 90430 23 62 0 

LE KEF LE KEF 3 100 OT 1 2998 4.389 CT 7.013 CT 41830 3.3 69 1 1.5 0 
SAKIET SIDI YOUSSEF 
TAJEROUINE 

KALAAT SENANE 

2 86 DT 1 
1 

1 

392 
976 

255 

990 DT 
2.000 CT 

725 OT 

1.777 DT 
3.565 DT 

1.366 CT 

5320 
16680 

5520 

4.1 
4.2 

2 

70 
71 

72 

1 
0 

0 

0 
0 

0 
KALAA KHASBA 

JERISSA 4 112 DT 

1 

1 

188 

730 

581 CT 

1.634 DT 

922 DT 

3.846 DT 

3650 

16250 

1.4 

2.4 

73 

74 

0 

2 
0 

0 
DAHMANI 1 848 1.813 CT 3.61F DT 14560 4 75 0 0 
EL KSOUR 2 86 DT 1 283 781 DT 1.549 OT 4880 3 76 1 0 
SERS 2 86 CT 1 278 771 OT 1.380 DT 4100 2.7 77 1 0 
NEBEUR 4 113 CT 1 166 531 CT 1.141 OT 3920 1.9 76 2 0 
MENZEL SALEM 1 162 520 CT 1.029 DT 3920 1.9 79 0 0 
TOUIREF 

Total 17 583 DT 1 7276 14,735 DT 

0 DT 

27,274 DT 

2710 

123340 

1.9 

33 

80 0 

8.5 

0 

0 



Gouverota: 

SILIANA 

ICetre 
Orias 

SILIANA 

Unitaite 
_ _ _ _ _n__ _ _ 

eau -ee 
_ 

31625 

CONDUITES 

Olavial 

OUVRAGES PROJETES 

total 

rnt 

31625 

Invest. 

rnD 

1.385 

-153s Urbatn zones 

toust. lnd. 

5 
Popl/uy 

urbain 

60 
+ 

35 

Station de ;omzae 

hombre 

BOUARADA 

GAAFOUR 

LE KRIB 

BARGOU 

MAKTHAR 

ROHIA 

EL AROUSSA 

KESRA 

SIDI BOUROUIS 

19200 

32070 

1S200 

16500 

43210 

8200 

0 

9700 
0 

19200 

32070 

15200 

16500 

43210 

8200 

9700 
0 

867 

1.525 

740 

750 

2.042 

377 

490 

5 75 

* 

90 

90 

90 

90 

90 

90 
90 

20 

0t1 
t0 

t0 

10 

to 

Ic 

10
10 

3 

KAIROUAN 

rKASSERINE 

Total 

KAIROUAN 

SBIKHA 

OUESLATIA 

HAFFOUZ 

EL ALA 

SIDI AMOR BOU HAJLA 

SIDI ALl NASRALLAH 

HAJEB AEL AYOUN 

MENZEL MHIRI 

Total 

KASSERINE 

S8EITLA 

SSIBA 

THALA 

PERIANA 

0 

0 

175705 

80000 

21600 

14400 

14000 

12000 

10200 

13000 

19800 

0 

785000 

117860 

18075 

17100 

18060 

39000 

0 

0 

175705 

80000 

21600 

14400 

14000 

12000 

10200 

13000 

19800 

0 

185000 

117860 

18075 

17100 

18060 

39000 

8.176 

1.073 

1.388 

917 

912 

768 

678 

849 

1.272 

7.857 

5.390 

818 

795 

878 

1.794 

5 7 

to 

35 

90 

90 

90 

90 

90 

90 

90 

90 

35 

60 

90 

70 

90 

53 

10 

tO 

tO 

10 

to 

,0 

70 

70 

55 

40 

to 

30 

to 

6 

5 

3 

1 

2 

it 

1 

2 

2 

TELEPTE 

MAJEL BEL ABBES 
0 
0 

0 
0 

90 
90 10 

JEDLIANF 0 0 90 to 
FOUSSANA 0 0 90 70 
HAIDRA 

Total 0 
0 

270095 0 
0 

210095 9675 
90 70 

5 
Sill BOUZID SIDI BOUZID 51050 51050 2.425 50 50 

JELMA 

REGUEB 

MAKNASSY 

BIR EL HFAY 

13100 

0 

32400 

13100 

0 

32400 
0 

642 

1.546 

90 

90 

90
90 

70 

10 

70
to 

BEN AOUN 

EL MEZZOUNA 
0 
0 

0 
0 90

90 
tO
70 

OULED HAFFOUZ 

Total 0 
0 

96550 0 
0 

96550 4.613 
90 
go 1 

70 
-0 



OUVRAGES PROJETES 
Gou~ernorat Centre 

STEP INVEST. Population no Nor./ Puiss Sp ce Puss SP de 
Onas purs. Invest DBO TTOTAL 1990 Tau. centre Transfet rar.sfer 

SILIAN A 

KAIRCUAN 

I___KW
SILIANA 

BOUARADA 

GAAFOUR 

LE KRIB 

BARGOU 

MAKTHAR 

ROHIA 

EL AROUSSA 

KESRA 

SIDI BOUROUIS 

Total 

KAIROUAN 

SBEIKHA 

OUESLATIA 

HAFFOUZ 

EL ALA 

SIDI AMOR BOU HAJLA 

SIDI AL NASRALLAH 

HAJEB AEL AYOUN 

2 

2 

12 

36 

52 

54 

15 

8 

42 

rnD 
86 DT 

86 0T 

173 DT 

480 DT 

825 DT 

81 OT 

3520D 

132 0T 

407 DT 

unith 
1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

8 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

KgTj 
1643 

684 

577 

328 

251 

779 

190 

123 

4575 

2667 

331 

376 

345 

305 

242 

434 

mD 
2.876 DT 

1.561 DT 

1.388 DT 

868 DT 

715 DT 

1.710 DT 

586 DT 

427 DT 

70, 131 DT 

4.376 DT 

875 0T 

963 DT 

902 DT 

825 DT 

67 DT 

1,140 OT 

mnD 
4.347 DT 

2.514 DT 

3.086 DT 

1.608 DT 

1.465D 

4.232 DT 

963 OT 

0 DT 

917 0T 

0DT 

19.132 DT 

5.530 DT 

2.615 DT 

1,880 DT 

1.814 OT 

7680T 

1,635 DT 

1.S46 OT 

2.819 OT 

16700 

10490 

10310 

5660 

4110 

12080 

340 

2370 

2760 

4480 

63300 

94460 

4210 

7910 

5090 

2710 

3370 

5170 

7070 

acCrois. 
6.6 

4.1 

2.3 

4.4 

4.2 

4.1 

4.8 

1.9 

1.9 

1.9 

36 

4.6 

7.3 

2.6 

4 

2.5 

8 

2.4 

4.9 

81 

82 

83 

84 

8 

86 

87 

88 

89 

90 

91 

92 

93 

94 

95 

98 

97 

98 

1 

1 

pour projeid 
1 

1 

6 

0 

0 

18 

0 

0 

0 

0 

26 

27 

7.5 

0 

0 

0 

3 

0 

21 

pour extsiant 
0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

10.5 

0 

0 

0 

C 

0 

0 

0 

KASSERINE 

SIDI BOUZID 

MENZEL MHIRI 
"otal 

KASSERINE 

SBEITLA 

SBIBA 

THALA 

FERIANA 

TELEPTE 

MAJEL EEL ABBES 

JEDLIANE 

FOUSSANA 

HAIDRA 

Total 

SIDI BOUZD 

JELMA 

REGUEB 

MAKNASSY 

BIREL HFAY 

BEN AOUN 

EL MEZZOUNA 

OULED HAFFOUZ 

Total 

777 

6 

5 

7 

18 

4 

4 

972LT 

132 T 

123 DT 

140 0T 

395 DT 

eot 

137 OT 

137 DT 

7 

1 

1 

1 

1 

4 

1 

1 

2 

4702 

1067 

274 

777 

857 

2975 

343 

784 

127 

9.778DT 

2.127 DT 

763 T 

1.705 OT 

1.826 DT 

6.421 DT 

1.895 0T 

898 DT 

1.717 DT 

4.510DT1 

0 DT 
18,6070T 

5.390 DT 

3.077 DT 

1.681 0T 

2.723 DT 

3.620 DT 

0 DT 

0 DT 

0 DT 

0 DT 

0 DT 

16.49 DTr 

4.320 OT 

1.677 DT 

0 DT 

3.263 DT 

0 DT 

0 DT 

0 DT 

0OT 

9,260 DT1 

3410 
133400 

60910 

14940 

4290 

14760 

14700 

3100 

2700 

2580 

2990 

2450 

723420 

26210 

4480 

3560 

11040 

3780 

460 

3960 

2750 

56240 

2.2 99 
39 

5.2 100 

4.6 101 

4.7 10? 

3.4 103 

5.1 104 

2.2 105 

2.2 108 

2.2 107 

2.2 108 

2.2 109 

34 

5.3 110 

7.1 111 

5.6 112 

8.1 113 

2.2 114 

2.2 115 

2.2 118 

2.2 117 

33 

1 

1 

1 

0 
58.5 

0 

3 

2.5 

3.5 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

9 

0 

2 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

2 

0 
10.5 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

1 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 



Giuvernorat 

SOLSSE 

Centre 

Onas 

SOUSSE - CITE EZZOUHOUR 

HAMMEN SOUSSE 

Unitaire 

19597 

eau use* 
ml,1 

91010 

CONDUITES 

pluvflt 
,-n 

44277 

OUVRAGES PROJETES 

total 

154884 

Invest.rt 
0l0 

6.740 

Tissu urbain zones 

25 

ir. 

10 

Pop/ru, 

20 45 

Station de Pomage 

honbre 

Wyild 

3 

KALAA KEBIRA 

AKOUDA 

MSAKEN 

45050 

18250 

75000 

0 

45050 

18250 

75000 

2.016 

1.256 

3.597 

40 to 

5 

10 

50 

50 

30 

40 

50 

50 

65 

I 

KALAA SGHIRA 
KSIBET THRAYET 

HEPGLA 

SIDI BOU ALI 

ENFIDA 

BOU FICHA 

ZAOUIET SOUSSE 

MESSADINE 

Total 19597 

21900 
14500 

18600 

72500 

18200 

13950 

11750 

11000 

411710 44277 

21900 
14500 

18600 

72500 

18200 

13950 

11750 

11000 
475584 

1,021 
712 

996 

3.312 

868 

714 

608 

563 
22403 

30 

5 

50 
70 

50 

70 

70 

65 

70 

70 

50 
30 

20 

30 

30 

30 

30 

30 

2 

2 

2 

7 
13 

0 A STIR MONASTIR 

KHENIS 

BEMBLA ET MENARA 

OUARDANINE 

SAHLINE-AOOTMAR 

JEMMAL 

ZERAMDINE 

BENIHASSENE 

KSIBET MEDIOUNI 

BENNENE BOUDHAR 

TOUZA 

SAYADA 

KSSAR HELLAL 

MOKNINE 

TEBOULBA 

BEKALTA 

LAMTA 

BOUHJAR 

SIDI AMEUR 

ZAOUIET KOUNTECH 

80000 

19200 

18000 

20900 

18850 

:,2750 

2.,850 

18700 

19250 

23700 

1C00 

17600 

73300 

32600 

44400 

13600 

10600 

5550 

7400 

5700 

80000 

19200 

180oo 

20900 

18850 

32750 

28850 

18700 

19250 

23700 

18000 

17600 

73300 

32600 

44400 

13600 

10600 

5550 

7400 

5700 

4.018 

954 

883 

976 

903 

1.546 

1.222 

930 

914 

1,141 

854 

805 

3.402 

1.865 

1.920 

822 

480 

253 

334 

262 

35 5 

5 

2 

2 

15 

50 

40 

60 

60 

45 

50 

70 

60 

60 

70 

50 

40 

40 

60 

60 

60 

60 

60 

60 

35 

50 

60 

40 

40 

50 

so 

30 

40 

0 

30 

48 

60 

58 

40 

40 

40 

40 

40 

40 

1 

I 

1 

1 

1 

2 

2 

I 

I 

3 

MENZEL FERSI 

SIDI BENNOUR 
EL GHENADA 

CHERAHIL 

MENZEL ENNOUR 

MENZEL KAMEL 

EL MAZDOUR 

MENZEL HAYET 

AMIRET EL HAJJAJ 

AMIRET EL FOUHOUL 

AMIRET ETTOUAZRA 

Total 
0 

0 

0 
0 

0 

9000 

17000 

8000 

0 

0 

0 

0 

542950 0 

0 

0 
0 

0 

9000 

17000 

8000 

0 

0 

0 

0 

542950 

474 

936 

457 

26,149 

80 

80 
80 

90 

90 

90 

90 

90 

90 

90 

90 

20 

20 
20 

10 

to 

tO 

tO 

t0 

to 

to 

70 

1 

1 

le7 



OUVRAGESPROJETES 
Gouvernorat Centre STEP INVEST. Popultion M Nb/.I Puis. Spde PumsSPde 

Onas puis. Invest. D0 TOT L 1990 Taux centl. Transfer T1.nvlem 
KW mO unitE Kg4 mD oDtoss pour proetd pourexcstant 

SOUSSE SOUSSE - CITE EZZOUHOUR 23 58 DT 1 12000 5.400 0T 12.198 DT 137800 3.11 118 2 11.5 335 
HAMMEN SOUSSE 0 DT 119 1 0 0 
KALAA KEBIRA 2 86 DT 2.102 DT 35850 2.5 120 1 0 0 
AKOUDA 1 2487 3.946 DT 5.202 OT 13140 2.2 121 1 0 0 
MSAKEN 22 218 OT 1 3294 4.632 OT 8.447 DT 50630 3.1 122 1 11 0 
KALAA SGHIPA 2 86 DT e 184 516 DT 1.623 DT 14150 2.1 123 1 1 6.5 
KSISET THRAYET 6 200 OT 912 0T 5350 1.1 124 0 0 
HERGLA 10 160 0T 1 259 752 0T 1.908 OT 24230 32 125 5 0 
SlDI BOU ALl 1 1362 2.523 DT 5.835 DT 12430 9.8 128 0 0 
ENIDA 564 1.289 0T 2.157 0T 6940 3.1 127 0 0 
BOU FICHA 1 270 755 DT 1.469 DT 4670 3.8 128 0 0 
Z-AOL5ET SOUSSE 6 200 0T 808 DT 5110 0.7 129 0 0 
MESSADINE 8 148 OT 711 0T 4410 2.1 130 0 0 
Total 79 1,156 DT 7 20430 19,813 DT 43,372 DT 314710 37 39.5 357.5 

MONASTIR MONASTIR 25 230 DT 1 5346 6.104 0T 10.350 OT 48420 3.9 131 1 12.5 20 
KHENIS 7 140 DT 1.094 DT 7280 1.7 132 0 0 
BEMBLA ET MENARA 10 160 DT 1.043 DT 8590 2.1 133 0 0 
OUARDANINE 2 86 DT en 176 506 T 1,568 DT 13600 3.3 134 1 1 0 
SAHLINE-MOOTMAR 2 16 DT 1 1894 2,784 OT 3,773 0T 9660 1.5 135 1 1 20 
JEMMAL 1991 3.291 0T 4.837 OT 27500 2.5 136 1 0 0 
ZERAMDINE 2 86 DT 1 1033 2.080 DT 3,388 OT 11900 2.8 137 1 1 0 
BENI HASSENE 8 230 DT 1.160 DT 6650 2.7 138 0 0 

KSIBET MEDIOUNI 14 258 DT .172 DT 7400 1.3 139 0 0 
BENNENE 1OUDHAR 5 123 T 1.264 DT 8150 1.4 140 0 0 
TOUZA 1 263 741 OT 1.595 0T 5210 3.5 141 0 0 
SAYADA 4 113 DT 996 1,494 OT 2.412 OT 9770 1.9 142 2 4.5 
KSSAR HELLAL 42 430 DT 3.832 0T 29120 2.9 143 1 0 0 
MOKNINE ext 2505 3.046 OT 4,911 DT 35320 1.5 144 1 0 25 
TEBOULBA 1.920 DT 21980 2.5 149 0 0 
BEKALTA 622 DT 12410 2.9 146 0 0 
LAMTA 480 DT 4070 5.1 147 0 0 
BOUHJAR 253 DT 3150 2.1 148 0 0 
SIDI AMEUR 334 0T 3960 2.1 149 0 0 
ZAOUIET KOUNTECH 262 DT 3800 2.1 150 1 0 0 
MENZEL FERSI 0 DT 2260 2.1 151 0 0 
SIDI BENNOUR 00T 2880 2.1 152 0 0 
EL GHENADA 00T 3950 2.1 153 0 0 
CHERAHIL 00T 2860 2.1 154 0 0 
MENZEL ENNOUR 4 115 DT 589 DT 6540 2.1 195 0 0 
MENZEL KAMEL 4 115 OT 1.051 0T 6420 2.1 156 0 0 
EL MAZbOUR 1 66 DT 523 DT 2720 2.1 157 0 0 
MENZEL HAYET 0 OT 7990 2.1 158 0 0 
AMIRET EL HAJJAJ 0 DT 4840 2.1 159 0 0 
AMIRET EL FOUHOUL 0 DT 2860 2.1 160 0 0 
AMIRET ETTOUAZRA 0 OT 3350 2.1 161 0 0 
Total 130 1 Z238DT 6 14204 20,0460T 48,433 DT 324610 73 65 89 

89 



GCo.ernorat Cenlre 
CONOUITES 

OIVRAGES PROJETES 
Tssu$ urban zones Staton Cs Otn~aae 

MAHIA 

SFAX 

MAHDIA 

KSOUR ESSEF 

CHEBBA 

SIDI ALOUANE 

BOU MERDES 

EL JEM 

CHORBANE 

SOUASSI 

REJICHE 

KARKAR 

OULED CHAMEKH 

HBIRA 

MELLOULECH 

BRADAA 

Total 

SFAX NORD 

SFAX VILLE 

Unitaite 

eml 

0 

4993 

eau u E 

tt 

66050 

13000 

41500 

0 

6800 

10600 

13500 

13600 

15000 

0 

0 

0 

0 

0 

180050 

233870 

ylunial 

ml 

0 

67593 

total 

n 
i 

66050 

13C00 

41500 

0 

6800 

10600 

13500 

13600 

15000 

0 

0 

0 

0 

0 

180050 

306456 

Invest. 

mD 

3.445 

553 

1.987 

326 

456 

603 

651 

721 

8,742 

10.751 

tourist. 

to 

1 

ind. 

15 

10 

PopIru, 

urban 

20 

50 

60 

90 

90 

50 

90 

90 

60 

60 

90 

90 

90 

90 

29 

noy * 

55 

50 

40 

to 

IC 

50 

70 

70 

40 

40 

10 

tO 

t0 

tO 

60 

obre 

unate 

1 

2 

9 

AFSGAFSA 

JEBENIANA 

HANCHA 

KERKENA 

BIR ALI BEN KHELIFA 

MAHRES 

AGUEREB 

MENZEL CHEKER 

SKHIRA 

Total 

SENED 

REDEYEF 

METLAOUI 

CUM EL ARAIS 

EL GUETAR 

4993 

19750 

14950 

15800 

0 

10000 

17000 

0 

0 

317370 

113700 

17950 

47930 

73400 

36000 

33320 

67593 

0 

19750 

14950 

15B00 

0 

10000 

17000 

0 

0 

3839S6 

113700 

17950 

47930 

73400 

36000 

33320 

1.057 

790 

847 

792 

927 

7S.064 

5.383 

927 

2.362 

3.604 

1.751 

1.644 

7 

3 

9 

to 

5 

5 

5 

30 

90 

90 

80 

70 

90 

.0 

90 

60 

37 

90 

80 

80 

80 

30 

60 

10 

10 

20 

30 

t0 

to 

10 

40 

50 

10 

15 

i5 

15 

to 

1 

1 

11 

4 

2 

I 

TOZEUR 

KEBILI 

MDHILLA 

EL KSAR 

Total 
TOZEUR 

DEGUECHE 

NEFTA 

HAMMET JERID 

Total 

KEBILI 

0 

0 

24260 

58200 

404760 
47200 

21665 

28600 

15200 

7,0665 
44000 

0 

0 

24260 

5t.200 

404760 
47200 

21865 

26600 

15200 

110665 

44000 

1.167 

2.745 

19,583 
2.181 

1.048 

1.244 

809 

5.282 
2 048 

25 

25 

5 

5 

90 

90 

45 

70 

45 

90 

s 5 

5 

10 

25 

30 

30 

tO 

35 

2 

2 

t t 
1 

1 

3 

DOUZ 

JEMNA 

EL GOLAA 

SOUK EL AHAD 

Total 0 

54700 

14600 

19700 

60600 

193600 0 

54700 

14600 

19700 

60600 

193600 

2.647 

770 

996 

2.916 

9,375 

585 

90 

90 

90 

to 

70 

to 

10 

1 



Gouvernorat 

MAHDIA 

Centre 

Onas 

MAHDIA 

KSOUR ESSEF 

CHEBBA 

SIDI ALOUANE 

puis.IKW 
130 

14 

OUVRAGESPROJETES 
STEP 

lnvest. 00 

mD unitC Kg/ 
437 DT 

eel 697 

190 OT 1 978 

mO 

1.193 DT 

2.003 DT 

INVEST. 

TOTA.L 

mOJccros. 
3,882 DT 

1.746 DT 

4.180 OT 
T 

Population 

1990 

36200 

2280 

17330 
5090 

n 

Tsux 

4.1 162 

3.1 163 

3.6 184 
3.1 

Nbr.I Puss Spde PuissSPde 

centre Transfert Transfen 

pour projet pour existant 
1 0 

04 

7 

143.5 

00 
BOU MERDES 

EL JEM 

CHORBANE 

SOUASSI 

t 

1 

1 
1 

171 

200 

262 

217 

542 DT 

521 DT 
738 OT 
6450T 

6 T 

977 DT 
1.341 DT 
1.296 OT 

2880 

14490 
5380 
2980 

3.3 166 

3.1 167 
1.7 168 
9 16 

1 

0 

0 
0 

0 

2.5 
0 
0 

REJICHE 721 DT 6670 2.1 17 0 0 
KARKAR 2 DT 4920 2.1 171 0 0 
OULED CHAMEKH 0 OT 4320 2.1 172 0 0 
HBIRA 0OT 3360 2.1 173 0 0 
MELLOULECH 0DT 4930 2.1 174 0 0 
BRADAA 0 DT 6920 2.1 179 0 0 

SFAX 

Total 

SFAX NORD 

SFAX VILLE 

JEBENIANA 

HANCHA 

KERKENA 

BIR AL BEN KHELIFA 

MAHRES 

AGUEREB 
MENZEL CHEKER 

144 

500 

8 

2 

627 DT 

1,975 DT 

145 DT 

100 DT 

4 

1 

1 

1 

1 

2525 

4000 

442 

297 

966 

743 

261 

5,642DT 

5,050 OT 

1.079 DT 

809 DT 

1.913 DT 

1.261 OT 

737 DT 

15,071 DT 

17,776 DT 

0 DT 

2,281 OT 

1,599 DT 

2.860 OT 

0 DT 

2.053 DT 

1,564 DT 
0 DT 

138020 

356000 

7160 

4010 

19840 

2760 

12230 

5390 
2620 

40 

2.5 176 

177 

3.4 174 

4.8 179 

4.5 190 

4.7 110 

4.3 120 

2.1 1830 
2.1 184 

6 

72 

260 

0 

0 

1 

0 

150 

1 

0 

0 

0 

0 

0 

5.5 

0 
0 

GAFSA 

TOZEUR 

KEBILI 

SKHIRA 

Total 

GAFSA 

SENED 

REDEYEF 

METLAOUI 

OUM EL ARAIS 

EL GUETAR 

MDHILLA 

EL KSAR 

Total 
TOER TZU 

TOZEUR 

DEGUECHE 

NEFTA 

HAMMET JERID 
,Total 

KEBILI 
KEIIEIL 

510 

170 

20 

3 

16 

11 

222 

5 

5 

2 

12 , 

2220 DT 

925 DT eoo 

311 DT 

101 OT 

308 OT 

255 DT 

1,900 DT 

123 OT eot 

123 Or 

86oT et 

332DT 

5 

1 

1 
1 

1 

1 

1 

1 

7 1 

1 

1 

21 

6709 

2441 

207 

805 
2326 

896 

549 

510 

1347 

9081 

2070 

341 

665 

233 

33091133, 

10,849 DT 

3.947 OT 

622 OT 

1.748 0T 
3.799 DT 

1,883 DT 

1,341 DT 

1.274 OT 

2.503 DT 

17,017DT 

3,382 OT 

894 DT 

1.158 CT 

679 DT 

6.113DT2.219 or 

0 DT 

28,133 DT 

10.155 DT 

1.549 DT 

4.11n DT 
7,403 OT 

3,945 DT 

3.086 OT 

2.749 DT 

5.503 DT 

28,500DT 

5.66 DT 

2.065 DT 

2,488 OT 

1.498 DT 

11,727DT4.264DT 

4300 

413270 

59520 

4530 

16450 
38800 

18330 

11700 

11060 

22580 

782970 

25090 

6580 

17440 

5480 

54590-110 

2.1 150 

31 

3.8 185 

2.8 197 

2.7 188 

4.4 189 

2.5 190 

2.4 191 

2.2 192 

4.6 193 

25--

2.8 194 

2.2 195 

2.3 196 

2.2 197 

104.9 199 

1 

1 

1, 

255 

0 

0 
0 

10 

1.5 

9 

5.5 

71-30 

2.5 

2.5 

1 

0 

6 

0 

0 

295.5 

30 

0 

0 
0 

0 

0 

0 

0 

0 

15 

0 

is0 

DOUZ 

JEMNA 

EL GOLAA 

SOUK EL AHAD 

Total 

4 

4 

124 DT 

124 DT 

1 

1 

1 

4 

1494 

201 

713 

3541 1 

2,691 DT 

610 DT 

1.606 DT 

7,125T 

9,339 DT 

1,380 DT 

1120 DT 

4,F 2 DT 

16,624DT 

18090 

4600 

4380 

16280 

59530 

2.5 1990 

2.2 200 
2.2 201 

2.20 

2.2 202 

4 

0 
0 

0 

2 

0 

0 
0
0 

0 

0 



OUVRAGES PROJETES 
Gou~ernorat Centre 

Onas Untaitre eau usfe 

CONDUITES 

plvial toul Invest. 

Tissus ufbain zones 

touris. 0d. wbain 

Sao 

hobre 

de P-PAQe 

_ l n______ r mD Po__ru0 oy + unite 
GASES GABES(1975) -EL HAMMA(1982) 63835 19935 8382U 5.027 7 10 35 54 

EL METOUIA 35700 35700 1.721 60 40 
OUEDDHREF 39550 39550 1.999 80 20 
MARETH 23100 23100 1.202 50 so 
MATMATA 

ZARRAT 

Total 0 

0 

18000 

180235 19935 

0 

19000 

200170 

882 

10,831 

80 

90 

20 

10 1 

7 
.1EDENI E MEDENINE 

JERBA (ILE) 
72600 

173500 
72600 

173500 
3,955 
8,322 80 

5 
3 

35 
5 

60 
12 2 

ZARZIS 

BEN GUERDENE 
152800 

65000 
152800 

65000 

6,814 

3.064 

5 7o 30 

c0 

45 

40 

3 

BENI KHEDACHE 0 0 90 to 

TATAOUINE 
Total 
TATAOUINE 

GHOMRASSEN 

REMADA 

DHEHIBET 

0 463900 
58400 

34760 

0 

0 

0 463900 
58400 

34760 

0 

0 

22,155 
3,079 

1.701 
3 45 

80 

90 

90 

51 

20 

to 

10 

5 
1 

4 

BIR LAHMAR 

Total 

total 
0 

38795 

0 

93160 

5299192 

0 

170494 

0 

93160 

5,508,481 

4,780 

289.308 

90 t0 

5 

173 



Gouvernorat Centrep ________________STEP 

Onas pui. Invest. 
KW mO unit6 

GASES GABES[1975) EL HAMMA(19821 70 330 OT 
EL METOUIA 1 
OUEDDHREF 2 103 DT 
MARETH 1 
MATMATA 

ZARRAT 7 168 DT 
Total 79 60f Dr 2 

MEDENINE MEDENINE 1 
JERBA (ILE) 6 144 DT 2+ext 
ZARZIS 47 216 DT ext 
BEN GUERDENE 1 
BENI KHEDACHE 

,Total 53 360 DT 4 
TATAOUINE TATAOUINE 5 148 OT 1 

GHOMRASSEN 18 551 OT 1 
REMADA 

DHEHIBET 

SIR LAHMAR 

Total 

tot3, 
23 

8057 
699 DT

29,620 DT 2
rVALUEI 

0B0 
Kg/j 

811 

595 

1406 

2393 

885 

2666 

908 

6e52 

1740 

617 

2357197751 

rnD 

0 OT 

1.757 DT 

1.417 OT 

3.174 DT 

3.860 DT 

2.453 DT 

2.779 DT 

1,901 DT 

70.993 DT 

2.995 DT 

1.453 DT 

4,448 DT288.565 DT 

INVEST. 

TOTAL 
oO 

5.357 DT 

3.478 OT 

2.102 DT 

2.619 	DT 

0 DT 

1.050 DT 

14,606 DT 

7.815 OT 

10.919 DT 

9.809 DT 

4.965 	DT 

0 OT 

33,508 DT 

6,222 OT 

3.705 	DT 

0 DT 

0 OT 

0 OT 

9,927607,493 DTDT 

Popuation 

1990 

109000 

8060 

9680 

6020 

5170 

3720 

141650 

33550 

25450 

58490 

11960 

2380 

131830 

33720 

11950 

3590 

3540 

2538 

653383134538 

Taux 
mccrois. 

2.8 

3.5 

1.2 

5 

4 

2.2 

19 

4.9 

3 

3.4 

4 

5.1 

20 

2.7 

3.2 

3.5 

2.2 

2.2 

589.9514 

no Nor./ Puiss Spde PuS SPde 

centre Trunsfen Tansfent 
pour projet& pour exstat 

203 2 0 0 
204 0 0 
205 0 0 
206 3 0 

207 0 0 
208 0 0 

39.5 0 
209 1 0 0 

210 3 3 24.45 
211 1 23.5 3.4 
212 0 0 
213 01 

26.5 28.75 
2:4 1 2.5 0 

215 9 0 
216 0 0 
217 0 0 
218 0 0 

84 11.54029 2882 



Annexe B
 

Projets Pilotes
 



PROJETS PILOTES 

5/9/95 13:27 

Planinvestlssement ONAS PLAN VIII 

PROGRAMMATION DES PROJETS PILOTES

1 PLAN IX PLAN X 
Annde 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 

RESEAU 

Rdseau Pilote 1 EV TUNIS 4 
EVI 

Rdseau Pilote 2 EV
EV 

NABEUL 1 - NORD ESTI 
Rdseau Pilote 3 KAIROUAN - CENTRE 

RdseaR~seau Pilote 4 
Pilte 4EV 

_MONASTIR 2 - CENTRE 
EV 

R~seau Pilote 5 GABES - SLD 
E V 

STEP 

STEP Pilote 1 EV NABEUL El - NORD EST 

STEP Pilote 2 MAH)IA Fl- CFNTRF 

STEP Pilote 3 
EV 

KASSERINE El- CENTRE 

STEP Pilote 4 
EV 

BEJA El
Ev 

- NORD OUEST 
I 

STEP Pilote 5 MEDENINE E1-SU1 

STEP COT Pilote 6 SFAX E 1 

EV = Evaluation 



Annexe C
 
Villes non prises en charges
 



Enqubte sur les villes non prises en charge 1 
FICHE D'ENQUtTE 
LES RItSEAUX D'ASSAINISSEMENT ET LES STATIONS DE POMPAGE 
VII LES NON PRISES EN CHARGE 

IDENTIFICATION 

NOM DU RIESEAU 
" ....
..... ......................... *...I............................. ....... 
......LOCA LISATIO N:................................................................................................................
 

DIEPA RTEM E NT :...............................................................................................................
 

ANNItE(S) DE CONSTRUCTION DU SYSTIME: ..........................
 

DATE(S) DE M!3E EN SERVICE:.....................................
 

COOT D'IMMOBILISATION: ....................................................
 

CON S T R U CT E UR : ............................................................................................................
 

CO NC EPTEUR : ................................................................................................................. 

EXPLOITANT: ........................... ......................... 

COUVERTURE DE SERVICE 

TYPE DE EtVOLUTION DE LA DESSERTE PAR ANNtE 
POPULATION & DE (HABITANTS)
FOYERS 1994 1993 1992 I 1991 

POP - TOTALE
 
COMItIUNALE
 
AGGLOMIREE 
DESSERVIE EN 
EAU 
DESSERVIE 
ASSAIN. 



2 Enqu6te sur les villes non prises en charge 

FOYERS 
DESSERVIS EN 
EAU 
DESSERVIS 
ASSAIN. 



Enqu~te sur les villes non prises en charge 3 

PATRIMOINE QUANTITATIF & CARACTERISTIQUES-PHYSIQUES 
COMPOSANTE UNITE Inventaire Inventaire Evolution 

au au patrimoine 
31/12/94 31/12/93 ann6e 94 

Population hbts 
desser.
 

Foyers unit6 
raccord6s
 

R~seau
 

s6paratif EU km
 
s~paratif EP km
 
unitaire km
 
Total r6seau km
 

Regards unit6
 
Avaloirs unit6
 
Connections unit6
 
Stations 'nit6
 
pompage
 

Total KDT
 
investissemt
 

'ATRIMOINE QUALITATIF & CARACTAISTIQUES-PHYSIQUES 
YPE DE RESEAU & CARACTERISTIQUE: 
COMIPOSANTE UNITE Inventaire NATURE Diam~tres AGE 

au mat~riauz mini/moyen mini/moyen 
31/12/9.1 type joints /maxi (+%) /maxi (+%) 

tSEAU
 

S6paratif EU km 

Separatif EP km 

Unitaire km 

Total r~seau km 
COMPOSANTE UNITE inventaire NATURE Taille/ AGE 

an matriaux Dimensions mini/moyen 
31/12/94 conception Capacit /maxi (+%) 

tegards + unit6 
-mpon 

Investisse- evolution 
ments moyenne 

annbel990 >> 90 

% mauvais % mauvais 
6tat 6tat 

conservatio entretien 

% mauvais % mauvais 
6tat 6tat 

conservatio entretien 



Enqu~te sur les villes non prises en charge 4 

Avaloirs + nature unit6 
de chaussie 

Connections unit6 

Stations pompage unit6 

Puissance install6e kw 
Ddpense d'6nergie KDT 

EVOLUTION DES ACTIVITES D'EXPLOITATION ET DU PATRIMOINE 
COMPOSANTE UNITE ANNEE ANNEE ANNIE ANNE E ANNEE 

1990 1991 1992 1993 1994 

Nombre unit6 
r6clamations 

Nombre unit6 
interventions 

Curage rbseau km 

pr6ventif km 

curatif km 

Curage regards unit6 

Curage avaloirs unit6 

Curage unit6 
branchenents 

Vidange fosse SP unit6 

Reparation unit6 
branchem. 

R36paration r6seau unit6 
Reparation SP unit6 

Renouvellement/r6h 
ab 

r~seau km 

branchement unit6 

stations pompage unit6 
Investissement MDT 
renouv 

Personnel 
exploitation 

cadre et maitrise unit6 



Enqu~te sur les villes non prises en charge 5 

ouvriers (onas + unit6 
st)l
 

siege unit6 

Total personnel unit6 

Moyens exploitation_ 

Depenses
 

d'exploitation 

personnel K.DT/an 

energie K.DTIan
 

autres K.DT/an
 

Total K.DT/an
 

AUTRES ASPECTS RELIES A L'EXPLOITATION 

MOYENS ORGANISATIONNELS(fonctionnement) 

.............................................................
 

............................................. 
 ................
.................. .................
 

................................................ I.................. . ...... .................
.... 

.................................... .......................... .................. ..... I........... 

............................................. .................. ................................ 

.....................................................
 

ASSAINISSEMENT INDUSTRIEL: 

Nombre d'industrie(s) en zone urbaine: #..........
 
Type d'industrie(s) et charge:
 
...........................Charge: .......................... nc/sec
 

...........................Charge: .......................... nc/sec
 

...........................Charge:...........................inc/sec
 

Branchement au reseau: ....... OUI............... NON
 



EnquCte sur les villes non prises en charge 6 

Pr6traitement: ........................... OUI ...................... NON
 
Type 	de proc6d6: 
......................................................................................
 
Probleme(s) rencontr6(s) 
.............................................................................
 
.......................................................... I...................................
 
.............................................................................................
 
................................................................................. 
............
 
..............................................................................................
 
.........................
 

ASPECTS FINANCIERS 
BUDGET ANNUEL DE LA MUNICIPALITt 
A) Fonctionnement­

1994........................................................................ DT
 
Fonctionnement­
1993........................................................................ DT
 

B) 	 DMpenses de fonctionnement reli6 A~ I'assainissement­
1994............................. DT 
Depenses de fonctionnement reHi6 h I'assainissement­
1993............................. DT 

B) 	 Investissement­
1994.......................................................................... DT 
Investissement­
1993 ......................................................................... DT
 

C) 	 Portion d'investissement reli6 6 I'av;salnissemnent­
1994.................................. DT 
Portion d'investissement relki lIassainissement­=••=•w= i•••••••••= .•p==== m •==m •==•••w ew=•e= = = =w ==
•••== =w ••m=•n=• === •=• ••••w • • = \ 71993.................................. DT
 



Enqu~te sur les villes non prises en charge 7 

ASPECTS FINANCIERS 
BUDGET ANNUEL DE LA MUNICIPALITE 

RECETTES (Ventilation): Taxe 
locative ...................................................................... DT 
Nombre 
d'abonn6s ............................................................. unit6s
 
Taux de 
recouvrement............................................................. %
 

SONEDE
 
Nombre de 
branchem ents: ..................................................................................................... unites 

DEBIT ET NOMBRE PAR CATEGORIE DE BRANCHEMENTS: 

CAREGORIE TRANCHE DE m3/TRIMESTRE NOMBRE DE 
TYPE DEBIT (m3/trim.) BRANCHEMENTS 

Domestique 0 - 20 
20 - 40 
40 - 70 
70- 150 

150 - plus 

Industriel Toute 

Touristique Toute 

PARTICIPATION DU SECTEUR PRIVE 

Existe-t-il des entreprises priv6es qui effectuent pour le compte de la municipalit6 
des t~ches spcifiques reli6es 6 I'exploitation et h la maintenance du 

... ... .r6seau? ......... OU. ..... NON
 

Quelles entreprises? 

...................................................................................
 

...............................................................................................
 

Quelles t~ches? 

Poureae.. tt................................................
 
...............................................................................................
 

Pourcentage des travaux confi~s au secteur prive par rapport 



Eriqu~te sur les villes non prises en charge 8 

aux t~ches assum6es par la municipalit6 
w ............ ......................i%m........ 


La municipalit6 souhaite-t-elle accroitre la participation du priv6 h ses activites 
d'exploitaticn de son 
r~seau? ........................................... .. ...... .... .... .. ... .... .. ...OUI ................. NON
 

... ... ... .. .. ... .... ..... .... ... ... ..... .... .. . . . . .
Pourquoi? ..................................................................
 
.............................................................................................
 
......••••............ ........... ... ••• .
• . ........... •.................................................. I 


Dans la perspective de la d6l6gation A I'externe de ses services d'assainissement 
liquide, la municipalit6 souhaiterait-elle confier la prise en charge de ses 
ouvrages ............. AU PRIVE? 

................ A L'ONAS?
 
......... ONAS & PRIVE?
 



LA VILLE D'ENFIDHA 

1. Visite du 22 F6vrier 1995 

1.1. Donn6es g6n6rales 

1.2. Situation administrative et g6ographique:
 
La ville de Enfidha est rattach6e administrativement au Gouvernorat de Sousse et se trouve
 
sur ia GP1 A43km du si6ge de Gouvernorat.
 
Elle est situ6e dans une basse plaine Ala c6te 25mNGT, elle est travers6e par les oueds
 
Moussa et Brek, sa pluviom6trie moyenne est de 300mm/an.
 

1.3. Population:
 

D'apr~s le recensement de 1994, La commune d'Enfidha compte 8173 habitarts, 1640 
families et 2058 logements. En 19984 elle ne comptait que 6218 habitants, elle a er.'egistr6 
durant les 10 derni~res ann6es un taux d'accroissement annuel de - 2,8% environ. On 
constate d'apr6s les r6sultats du recensement qu'il y a plus de 400 logements non occup6s ( 
comme le cas de logements r6alis6s dans le cadre d'un projet de promotion immobiliire et 
non encore vendus) 

1.4. Activit6 6conomique: 

Son activit6 originelle est l'agriculture, mais depuis quelques ann6es, il s'y est d6velopp6 
une activit6 industrielle assez importante. La plupart de ces industries sont regroup6es dans 
une zone industrielle am6nag6e par l'Agence Fonci~re Industrielle "AFI" sur la GP1 au sud 
de la ville. Cette zone s'6tend sur une superficie de 33 ha et comporte 43 lots. La plupart des 
lots sont d6j. affect6s, mais seulement 16 d'entre eux ont t6 d6j. construits et leurs usines 
sont fonctionnelles. Elle compte notamment deux importantes usines : El Kanaouet pour la 
fabrication de conduites en b6ton pr6contraint et la cartonnerie pour la fabrication du carton, 
A.partir de papier usag6. Les autres industries sont constitu6es par des petites et moyennes 
industries op6rant dans les domaines de la confection, de la construction m6tallique, du 
plastique, de la fabrication de sacs en papier pour le ciment etc.... 

1.5. Urbanisme: 

La ville d'Enfidha est constitu6e par un noyau de d6part, qui est le centre ville, datant de 
1'6poque coloniale, autour duquel s'est d6velopp6 un certain nombre de cit6s dans des zones 
am6nag6es spontan6ment ou par la commune (cit6s Erriadh, Ettahrir, Mohamed Ali et El 
Amal, ... ) ou dans une importante zone am6nag6e par I'Agence Fonci6re d'Habitation 
"AFH" en 1985 (cit6s 7 novembre, Essalem etc...). La zone AFH comprend 160 lots en 
trame assainis (- I10m 2/lot), 102 lots en isol6s (-500m 2/lot), 90 lots en bande continue 
(-260 m2/lot) et 14 lots pour recevoir des 6quipements. La SNIT a construit la cit6 7 



novembi-e et I'Agence de Rdhabilitation et de R6novation Urbaine "ARRU" a r6habilit6 la 

cit6 ERRIADH. 

La ville est dot6e d'un plan d'am6nagement de d6tail depuis 1977 et qui a 6t6 r6vis6 en 1989. 

2. L'assainissement 

Les modes d'assainissement utilis6s dans la ville sont influenc6s par I'histoire de son 
urbanisation. En effet, le centre ville est dot6 d'un r6seau unitaire tr~s v6tuste posant de 
nombreux problmes d'exploitation (effondrement etc ....) et constitu6 essentiellement de 
conduites DN=500mm en b6ton comprim6 dont une parie a 6t6 renouvel6e ( 450ml sur 
11250ml), la zone AFH a 6t6 dot6e d'un r6seau s6paratif en PVC sur une longueur de 4,3
Km et la zone industrielle a 6t6 6quip6e par I'AFI AI'aide d'un r6seau s6paratif de 3,4Km. 
Les cit6s ETTAHRIR et ERRIADH ont 6t6 r6cemment dot6es de r6seaux d'6gouts eaux 
us6es dans le cadre d'un Projet Pr6sidentiel r6alis6 par I'ONAS sur une longueur de 9438ml 
en PVC. 

Le tableau suivant r6capitule les lin6aires de r6seau par zone ainsi que les investissements 
r6cemment consentis: 

Cit6 Longueur Nombre de Date CoOt de 
du r6seau Branchements D'ex6cution r6alisation 

(ml) U DT 

Centre ville 11250 900 1936 vetuste 

Ettahrir 6038 476 1994 442 000 

Erriadh 3400 120 1994 180 000 

Md Ali 1402 100 1994 100 000
 

R.la 450 1994 50 000
 
Mosqu~e
 

Zone AFI 3433 41 1985 240 000 (1)
 

Zone AFH 4300 147 1985 300 000 (1)
 

Total 30273 1784 1312 000 (1)
 

(1)Estimation
 

La zone industrielle est dot6e d'une station de refoulement des eaux us6es, construite par

I'AFI, d'une capacit6 de 301/s, cette station est mal entretenue et pose beaucoup de 
probimes d'exploitation, son g6nie est bon, dans l'ensemble, mais les dquipements sont A 
reprendre enti~rement. Actuellement, elle est plus au moins exploit6e par l'usine de 
cartonnerie. 



Le tableau pr6cedent montre la bonne couverture du r6seau d'6gout dans la ville d'Enfidha 
apr~s les importants travaux d'extension r6alis6s en 1985 et 1994. Toutefois, certains 
logements sont raccord6s au reseau d'6gouts et ne sont pas occup6s comme le montre 
d'ailleurs le recensement de 1994 dont les r6sultats sont pr6sent6s ci-dessus. D'un autre c6t6, 
ii y a tout un quartier (cit6 El Arnal) qui compte environ 370 logernents non encore 
raccord6s au r6-eau d'assainissement. Le taux de branchement global dans la ville est estim6 
A80%. A part quelques logements individuels (- l0villas) qui rejettent leurs eaux us6es 
directement dans l'oued Brek, toutes les eaux us6es de la ville sont rejetees dans l'oued 
Moussa A2km de la ville et h 6km de la mer. 

Les industries existantes sont non ou faiblement polluantes en dehors de la cartonnerie qui 
rejette 300m 3/j d'eaux us6es fortement pollu6es organiquement et charg6es en fibre et de la 
soci6t6 industrielle de propret6 qui rejette 5m 3 /j, contenant divers produits chimiques. 

Les eaux rejet6es par la cartonnerie, en plus de la pollution qu'elles apportent A l'oued 
Moussa, sont A l'origine de nombreux bouchages du r6seau de la zone industrielle et des 
nonbreuses pannes de la station de pompage. 

Les habitations non branches aux reseaux d'assainissernent sont assainies par puits perdus. 

Par ailleurs, la ville souffre de problmes d'inondation provenant des ruissellements 
ext6rieurs et des d6bordements de l"oued Moussa. 

Une etude du plan directeur d'assainissement a 6t6 faite par l'Office National de 
l'Assainissement en 1983 

2.1 Les D6bits 

Pour avoir une idee sur les volumes d'eau rejet6s par la commune nous reproduisons dans le 
tableau suivant les consommations en eau potable de la ville pour l'ann6e 1994:: 

ler 26me 3,me 46me Total 
trimestre trimestre trimestre trimestre 1994 

Consommation 50000 81000 72000 77200 280200 

La consommation sp6cifique tout confondu est de l'ordre de 94 l/hab/j (y compris 

l'industrie), le taux de branchement A l'eau potable est pratiquement de 100% 

Organisation des services techniques de la commune. 



La commune d'Enfidha compte un effectif de 76 personnes entre cadres et ouvriers qui se 
r6partissent comme suit: 
* 15 cadres administratifs; 
• 6 cadres techniques( I ing6nieur, 1 ing~nieur adjoint, 1 adjoint technique, 3 

* 55 
agents de rOglementations etc...); 
ouvriers ( y compris les chauffeurs, et dont 10 sont utilis~s dans des t ches 
administraties) 

La commune n'a pas un service sp6cifique pour l'assainissement. Les cadres ainsi que les 
ouvriers ne sont pas affect6s Ades t~ches techniques sp6cifiques, l'affectation des ouvriers se 
fait en fonction des besoins et des urgences. Les responsables de la municipalit6 estiment 
l'intervention mnoyenne des ouvriers dans l'assainissement A3 ouvriers Aplein temps, 
toutefois cette intervention peut atteindre des fois le 1/3 de l'effectif ouvrier surtout quand il 
y a des travaux de r6habilitation ou d'extension faits en r6gie. 

On estime que le personnel administratif occupe 15% de son temps pour accomplir des 
t.ches li6es A I'assainissement. 

les moyens en materiel dont dispose la commune et qui peuvent servir pour l'assainissement, 
enti~rement ou en partie, sont: 

1 	 Vide fosse; 
* 	 I Motopompe; 

1 Tractopelle; 
* 	 I Compacteur; 
* 	 I Citerne 3000 litres; 

1 Camionnette 404; 
* 	 4 tracteurs; 
* 	 2 Camions; 

1 Minitracteur; 
* 	 I Tracteur avec pelle; 
• 	 1 voiture de liaison 

3. Les 	finances municipales 

Le budget de la municipalit6 pour les 3 derni~res ann~es se pr6sente comme suit: 

Budget 1994 	 1995
 

Titre 1 	 370 000 410 000 

Titre II 	 364 000 440 000 

Les frais de personnel qui reprdsentent le plus grand poste des d6penses d'exploitation se 
pr~sentent comme suit: 



1993 1994 1995
 

Frais du personnel 145 456 179856 211 320 

La taxe locative dont une partie est cens6e couvrir les d6penses d'assainissement ne couvre 
en fait, qu'une faible partie des d6penses du titre 1, elle ne couvre meme pas les frais du 
personnel: 

1993 1994 

Taxe locative 27 919 27 919 

Recouvrement 7150 14 722 

Nombre 1572 1572 

Nous relevons le faible taux de recouvrement des taxes locatives. 

3. Faisabilit6 de la participation du secteur priv6 

Aucun priv6 n'op6re actuellement dans Ic domaine de 1'exploitation des syst6mes 
d'assainissement dans la ville d'Enfidha. 

L'importance des ouvrages d'assainissement ( 30 Kin) est faible pour pouvoir int6resser un 
priv Avenir exploiter le r6seau de la ville avec des moyens m6canis6s et une qualit6 de 
service au moins 6gale Acelle habituellement fournie par I'ONAS. Elle ne peut, par 
consequent, int6resser qu'un priv6 comptant utiliser des inoyens rudimentaires et manuels ou 
un priv6 qui entretient d'autre communes voisines dont ia somme des ouvrages represente au 
moins un lin6aire de 150 Km. 

En appliquant les ratios calcul6s dans l'6tude de march6, le coot d'un march6 de service A 
confier Aun priv6 s'1ve Aenviron 30.273 ml x 3,200 DT/ml = - 98.000 DT par an. Ce 
calcul ne tient pas compte de la sous-utilisation du mat6riel d'exploitation due au faible 
lin6aire de r6seau. 

La taxe locative est faible et son taux de recouvrement ia rend encore plus faible, d'aprts le 
tableaux pr6sent6 ci-dessus, or , en principe, seulement 10% de sa valeur est destin6e A 
couvrir les frais d'exploitation de l'assainisse.ment, donc seuls 1472 DT des 14.722DT 
regus en 1994 sont r6serv6s pour l'assainissement y compris l'61imination des ordures 
m6nag~res, le balayage etc.... 

Les recettes qui pourraient venir d'une redevance d'assainissement, C-quivalente Acello 
appliqu6e par I'ONAS, et qui pourrait 6ventuellement tre instaur6e au profit de la commune 
s'6lveraient A280.200 m3/an x 0,80 x 0,276 millirnes/m 3= - 62.000 Dinars/an. 
Cette redevance couvre Apeu pros 63% des frais d'un contrat de service avec le prv6. 



I1est relever que cette redevance est fragile car environ le 1/3 du volume est consomm6 
par l'usine de cartonnerie. Au cas o6i cette usine et d'une fagon g6n6rale, au cas oC les autres 
unites industrielles seront amendes A faire des installations pour le recyclage de leurs eaux 
pour des raisons 6conomiques et/ou 6cologiques, le montant de la redevance sera nettement 
r6duit et augmentera le d6ficit par rapport aux frais du contrat de service avec le priv6. En 
effet, si on ne tient pas compte des d6bits des industries, le montant de la redevance 
d'assainissement des domestiques et des collectifs peut 8tre estim6 A8173 habitants x 0,8 x 
60i/hab/j x 365 j/an x 0,276 DT/in 3 = 40.00ODT/an , ce montant ne couvre m6me pas la 
moiti6 des frais d'un contrat de service avec le priv6 pour le r6seau. Si dans un proche 
avenir la ville sera dot6e d'une station d'6puration, les coots d'exploitation de cette station 
n'auront pas de retsource et viendront augmenter le d6ficit. 

Par ailleurs, les responsables de la commune souhaitent se d6charger de la thche de 
I'assainissement au profit de I'ONAS, considdrant que celui-ci est mieux structur6 pour
'assumer la mission dans de bonnes conditions. En plus, la prise en charge de la 
municipalit6 par I'ONAS permet non seulement de d6charger la commune des probl~mes 
d'exploitation mais 6galement de ceux de l'extension, de la r6habilitation et des 6tudes des 
diff6rents ouvrages d'assainissement (r(seau et station d'6puration etc...). 
Politiquement, l'instauation d'une redevance d'assainissement et les augmentations qui en 

d6couleront p6riodiquement ne seront pas imput6es aux 6lus mais A I'ONAS. La commune ne 
souhaite pas cr6er une structure supplementaire pour s'occuper de l'assainissement. Elle 
souhaite par contre 6tre associ6e avec I'ONAS dans les prises de d6cisions relatives A 
I'assainissement. 

4. Mesures institutionnelles 

La nouvelle orientation politique tendant Afaire participer le priv6 dans les activit6s de 
I'exploitation et du financement des projets d'assainissement n6cessite l'adaptation du 
fonctionnement des diff6rentes institutions op6rant actuellement dans le secteur. 
I1va falloir notamment cr6er une structure ou 6toffer une structure existante au sein du
Minist~re de I'Environnement et de l'Am6nagement du Trritoire et fixer ses progatives 

pour lui permettre de s'o..cuper de la gestion de la Strat6gie Nationale. I1 faut 6galement 
cr6er le comit6 consultatif, d6signer ses membres et bien d6finir leurs missions. 

L'ONAS, au fur et i mesure, de l'application de ia strat6gie verra une modification sensible 
de la nature des tiches qu'il accomplies actuellement, une adaptation progressive de ses 
structures est par cons6quent n6cessaire. 

D'apr~s sa nouvelle loi, I'ONAS n'est plus charg6 de l'exploitation des r6seaux eaux 
pluviales, par contre, il peut assumer cette mission pour le compte des communes qui le 
sollicite. L'int6gration des r6seaux eaux pluviales dans le march6 de service entre I'ONAS et 
le priv6 n6cessite par cons6quent le consentement de la commune pour supporter les frais 
correspondants et signer un contrat avec I'ONAS i cet effet. Cette situation peut constituer 
un blocage pour I'application de la Strat6gie Nationale ou du moins r6duire de son impact si 
une solution n'est pas trouvOe permettant aux communes concern6es de supporter cette 
charge financi~res suppl6mentaires. 



VILLE DE MENZEL TEMIME 

1. Visite du 22 F~vrier 1995 

Personnes rencontr~es: M. Secr~taire g~n~ral 
M. Ing~nieur municipal 

Participants PADCO: D.Lapointe et L.Khrouf 

1.1. Donn~es g~n~rales 

Voir monographie pr~par~e Acet effet par i'ONAS (6tude 2001) qui pr6sente les 
principales donn~es physiques, d6mographiques et socio-6cononiques du site. 

a. 	 La population communale: elle est de 23 753 habitants (1984) agglom~r~e A 
pratiquement 100%. La population 6tait estim~e en 1990 A27570 selon une 
enqu~te de l'INS sur la population et l'emploi. Elle est estim6, en 1995, Aplus 
de 30000 personnes. 

b. 	 Couverture eau potable: la population raccord6e Aenviron 80 % (taux de 
desserte) au r~seau SONEDE (soit environ 6000 foyers) et consomme en gros 
860.000 m3/an, soit un ratio moyen de 30 1/hab/jour. 

c. 	 Couverture assainissement: pratiquement identique Ala couverture eau. 

d. 	 Activit6 6conomique: elle repose essentiellement sur les activit~s de 
commerces de dMtail (activits importantes du fait de la position de la 
commune sur la route RN 3, conduisant AKrouhan). Compl6ments 
d'activit6s: petites manufactures (confection) et industries (huileries) ainsi que 
l'agriculture locale. 

1.2. Description g6n6rale et historique du syst~me d'assainissement 

Connaissance du z6seau: 

Le r6seau est exploit6 et en consequence assez bien connu par ]a commune. Cette 
derni~re dispose d'une monographie d6crivant avec assez de pr6cision l'ensemble des 
composantes du r6seau. La longueur du rdseau 6valu6 par la commune s'6tablit A 45 
km; une grande partie de ce r6seau a 6t6 construit en utilisant des tuyaux de b6ton 
300/400/600 mm fabriqu6s par la municipalit6 qui dispose des moules de fabrication. 
Le r6seau est de type pseudo-s6paratif. Outre le b6ton, certains 616ments de PVC ont 



6 r6cemment utilis6s pour les branchements (200mm). Enfin une petite partie du 

r6seau (8km de r6seau sanitaire et 1.5km de r6seau pluvial) a 6t6 r6alis6 par I'ONAS. 

Historique et g~n6ralit6s sur le r6seau: 

a. 1933 Le centre-ville de Menzel Temine 6tait desservi par des canivaux. Tout 
ces ouvrages ont cependant 6t6 refaits depuis. 

b. 1951 La tris grande partie du rdseau de la municipalit6, soit environ 37 km, 
a 6t6 construite au d6but des anndes 50. Tel que mentionn6 
pr6c6demment le mat~rieau utilis6 est et demeure le b6ton. 

c. 	 1985 La municipalit6 participe Ad'imporiants travaux de la SONEDE et 
profite de l'occasion pour proc6der i certaines extensions de son r6seau 
d'assainissement. 

d. 	 1995 Depuis 1985 6eulement 3 ou 4 km de conduites d'assainissement ont 6t6 
construits. 

De l'avis du personnel technique de la municipali6 , cette derni~re s'acquitte assez 
bien de sa 'iche d'entretien et consid~re que de fagon g6n6rale le rdseau est en assez 
bon 6tat quo)ique des travaux de r6fection, dans certains secteurs seraient requis. 

Station 	de pompage 

L'ensemble du r~seau ne comporte qu'une seule station de pompage. La STEG assiste 
la municipalit6 dans l'exploitation de cet ouvrage. Lorsqu'il y a des probl~mes au 
niveau des deux pompes desservant la station, I'ONAS intervient et facture 
directement la municipalit6 pour ses services. 

1.3. Nature des eaux collect6es 

Les eaux collect6es sont en tr~s grande partie de nature domestique. 

Les 6tablissements industriels raccord6s sont de deux types: les non-pollueurs pour les 
entreprises de confection textile et les autres susceptibles d'occasionner des 
probl6mes, particuli~remerit les deux (2) huileries. La zone industrielle couvre un 
territoire de 25 hectares enti~rement desservi. Huit (8) hectares restent encore A 
desservir par des conduites. 

1.4. Conditions g6n6rales de fonctionnement. Probl~mes rencontr6s 

a. 	 Le diam~tre de plusieurs conduites et les faibles pentes, dans certains cas, 
provoquent, en pdriode de pluies, des d6bordements. Plusieurs points de 
stagnation des eaux de d~bordement ont 6t6 identifi6s. 



b. Le r6seau 6tant en partie unitaire (pseudo-s6paratif) des nuisances et 
d6gagement d'odeurs sont fr6quents au niveau des grilles avaloires. 

c. Les eaux us6es de toute la ville de Menzel Temine se d(versent Aciel ouvert 
dans l'oued Sebkhat qui se jette a son tour dans la mer. En fait les eaux us6es 
sont rejet6ei au niveau d'une lagune. La zone de rejet pr6sente des problmes 
d'eutrophisation. La croissance des moustiques Acertaines p6riodes de l'annde 
et l'apparition de fortes odeurs nuisent Ala qualit6 de vie particuli rement des 
occupants agricoles du secteur qui profitent toutefois des rejets pour irriguer 
une partie de leurs terres. 

d. 	 La r6utilisation, par les agriculteurs, d'une partie des eaux us6es Ades fins 
d'irrigation constitue une source notable de prolifdration de maladies d'origine 
hydrique. 

1.5. La 	municipalit6 et I'assainissement 

R61es et fonctions: Dans le cadre de l'assainissement, la municipalit6 assure 
l'ensemble des fonctions et des tfches: elle est maitre d'ouvrage, elle projette, 
finance, construit, entretien, r6pare et exploite ses ouvrages. Elle se fait aider 
au besoin de I'ONAS pour accomplir certaine tfche d'entretien et a recours, si 
n6cessaire, h l'6quipement de I'ONAS qu'elle loue pour remplir ses fonctions 
d'exploitant du r6seau. 

b. 	 Moyens humains: 12 ouvriers permanents sont charg6s de l'entretien et de la 
pose des tuyaux des r6seaux. 4 ouvriers additionnels se chargent e la 
fabrication des tuyaux. Enfii, 4 ouvriers occasionnels comblent les besoins 
additionnels au niveau de la pose et de l'entretien. La municipalit6 est dot6e 
d'un service technique (pour tous ouvrages municipaux): 1 ing6nieur, un 
technicien topographe. La municipalit6 est en mesure de concevoir les 
nouveaux projets. Le .ervice technique s'occupe de toutes les activit6s 
municipales y incluant I'assainissement. Un adjoint technique est en 
permanence attitr6 t l'assainissement. 

c. 	 Moyens techniques: La municipalit6 dispose de plusieurs 6quipements qu'elle 
affecte A ses activitds techniques municipales, entre autres Al'assainissement 
selon les besoins du moment. Son parc d'6quipement est donc compos6 de: 10 
tracteurs dont un sert au moins deux jours par semaine A l'entretien du r6seau 
d'assainissement, 2 Trax, 1 compacteur, 1 b6tonni~re, 3 camions, 1 
6pandeuse, 2 vide fosse, une moto-pompe et du mat6riel manuel. Au besoin, la 
municipalit6 louera du materiel de l'ONAS pour remplir les diverses t:ches 
d'entretien dont elle a la responsabilit6. 

d. 	 Moyens financiers: Comme dans plusieurs communaut6s tunisiennes les 
argents d6volus Al'assainissement, voire A I'entretien et au d6veloppement des 
ouvrages ne suffisent pas vraiment Acombler les besoins r6els. 



Bien qu'une taxe indirecte dquivalente A 1ODT par metre lin6aire de fagade des 
propri6t6s ait 6t6 d6cr6t6e pour couvrir les frais d'assainissement, celle-ci ne 
couvre en r6alit6 que 30% A40% des cofits r6els des services rendus. 

En 1995, le budget municipal d'investissement pour l'assainissement 6tait de 
30 000 DT. La municipalit6 doit de plus, Am~me cette derniire somme, 
assumer un emprunt de 100 000 DT. 

La plus grande partie des ressources financi~res de la municipalit6 origine des 
droits pergus sur l'exploitation des march6s publics. 

e. 	 Qualit6 du service et relations commerciales (avec l'usager): 

Toutes les r6clamations sont faites directement A la municipalit6; un 
agent des r6clamations s'occupe d'enregistrer les plaintes des 
consommateurs. Les plaintes sont nettement plus frdquentes lors des 
p~riodes de pluies, les d6bordements causant de nombreux 
d6sagr6ments. 

Le nombre d'intervention sur le r6seau occupe en permanence 3 A4 
ouvriers en permanence toute la journ6e. 

Une fois par ann6e, ia municipalit6 organise une campagne 
d'assainissement visant Aconscientiser la population aux probl6mes 
d'assainissement. Cette campagne est aussi une occasion d'effectuer 
quelques travaux pr6ventifs de nettoyage permettant de diminuer 
l'impact des fortes pluies. 

f. 	 Rhabilitation: la municipalit6 consid~re qu'une importante partie du r6seau 
doit 6tre r6habilitde (enti~rement reconstruit Aneuf) en pr6conisant cette fois le 
recours Ades mat6riaux (tuyaux) d'une qualit6 sup6rieure. 

Compte tenu des probl~mes sanitaires qu'entraine le rejet des eaux us6es 
directement dans une lagune faisant partie du riseau hydraulique de l'oued 
Sebkhat, il devient imp6rieux qu'une station de traitement soit construite. Un 
tel projet a d'ailleurs 6t6 pr6vu dans le cadre de la mise en oeuvre du IX& plan 
d'investissement de I'ONAS. 7 km de conduites additionnelles seront aussi 
construites dans le cadre de ce projet d'expansion. Les investissements prevus 
pour la r6alisation de ces derniers projets totalisent environ 4.0 millions de 
DT. 



1.6. Moyens 	financiers et tarification 

a. Tarification 

Les recettes municipales se font par le biais de la taxe locative dont une partie 
est en principe affectde Al'assainissement, plus particuli~rement Al'entreden 
des rdseaux, aux branchements et r6parations. La taxe locative est recouvr6e 
annuellement, par foyer. Toutefois, la municipalit6 rencontre des probl~mes de 
recouvrement. Cette taxe est recouverte A60% seulement. La municipalit& a 
donc institu6 une taxe indirecte de 10 DT par metre lindaire de fagade de 
propridt6. 

La part ponctionnde pour l'assainissement est 6valufe A30 000 DT par an, ce 
qui repr6sente environ 5 DT par an et par foyer. 

b. Budget communal 

Les grandes lignes du budget communal sont les suivantes (recettes et dfpenses 
sont classfes par ordre d'importance): 

budget annuel moyen: 	 2.5 milliards mDT 1995 

recettes: * Redevances titre 1 1.460 milliards mDT 
* Redevances 	titre 2 0.945 milliards mDT 

Le recettes provenant des redevances des march6s permettent 
des entrees d'environ .9 milliards mDT par an. 

d6penses: 	 La municipalit6 doit assumer les frais de salaire d'une 
importante main d'oeuvre qui totalise plus de 200 personnes 
dont 180 ouvriers, 21 cadres et 3 administrateurs. 

c. Conclusions 

Le montant total des taxes locales couvrent seulement 30% A40% des coats 
reels des services rendus. Comme toutes les administrations municipales, on 
h6site Aaugmenter les taxes pour un service qui n'a pas n6cessairement 
d'impact politique majeur, si on le compare au service de l'eau potable. 

2. Faisabilit6 	de la participation du secteur priv6 

2.1. Experiences passdes de la participation du priv6 

La municipalitd a signal6 son intr~t de confier au secteur priv6 ou Al'ONAS 
la responsabilit6 de l'exploitation des ouvrages d'assainissement. La ndcessit6 



de mettre en place des solutions techniques complexes susceptibles de 
solutionner les divers probl~mes municipaux en mati~re d'assainissement ont 
fini par convaincre les autorit6s municipales de consid6rer un transfert possible 
des responsabilit6s d'exploitation des ouvrages Aune tierce partie. 

Toutefois, les autorit6s municipales sont tr~s conscientes que ce transfert 
occasionnera une augmentation importante des cofits d'exploitation et 
consdquemment aura un impact sur les taxes municipales. Si la rdunicipalit6 
confie directement un mandat de service au secteur priv6, elle gardera la 
responsabilitd de la liaison avec la clientele et devra assumer la responsabilit6 
voire l'odieux de l'augmentation des cofits du service. 

Par contre avec un transfert AI'ONAS, c'est l'organisme public qui prendra 
d6sormais la charge de la collecte des redevances. 

Cons6quence de cette argumentation, la municipalit6 semble davantage 
dispos6e Aconfier AI'ONAS la responsabilitd d'ensemble du service 
d'assainissement quitte Ace que I'Office confie elle-m6me au secteur priv6 
certaines responsabilit6s d'exploitation. 

2.2. Options envisag6es par l.a municipalit6 pour le futur 

Consciente de ses moyens, de la situation actuelle de ses ouvrages 
d'assainissement, de la n6cessit6 actuelle de recourir Aune expertise technique 
avanc6e pour solutionner ses probl~mes et enfin de la n6cessit6 d'investir 
d'importantes sommes d'argent dans la r6habilitation des ouvrages et la 
construction d'une station de traitement , la municipalitd n'envisage le futur 
imm6diat que par le transfert et la prise en charge de ses installations par 
I'ONAS quitte Ace que cette derni~re confie au secteur priv6 certaines taches A 
accomplir. 

La municipalit6 a d6jA une exp6rience positive avec le secteur prive puis 
qu'une partie des ouvrages d'extension de ses r6seaux et que m~me, A 
l'occasion, certaines t~ches d'entretien sont confi6es au secteur priv6. 

A noter que le passage de la gestion A I'ONAS se traduira certainement par un 
quadruplement minimum des charges assainissement (soit 20 DT par an et par 
foyer, sur la base de 150 m3/foyer/an. La municipalitd en est consciente et 
anticipe l'impact politique de cette croissance des cofits. Toutefois les gains sur 
la qualitd de vie pouvant originer d'une am6lioration de la qualitd des services 
compensera Ala longue cette augmentation des cofits, au dire de la
municipalit6. 



2.3. Faisabilit6 de la participation du secteur privd 

a. 	 Faisabilit6 technique 

Le syst~me d'assainissement se r6sume Aun r6seau de collecte qui pr6sente 
plusieurs probl~mes structurels (faibles pentes, mauvais 6tat, structuraux, 
conceptuels ...etc...) et conjoncturels (ressources techniques d'exploitation 
limit6e). Une bonne part des d6fauts structurels est d'ailleurs la cause des 
probl~mes conjoncturels, en particulier de d6faut de conception (restriction des 
avaloirs) ou de qualit6 de mat6riaux. De plus l'absence actuelle de station de 
traitement est une cause importante de d6sagr6ment d'une part aussi bien 
qu'une cause de maladies d'origine hydriques dans certains secteurs de la
municipalit6. 

Bien que la municipalit6 r6ussisse As'acquitter ad6quatement de la plus part de 
ses tiches d'exploitant, elle doit de plus en plus faire appel Ades ressources 
techniques sp6cialis6es dont elle ne dispose pas. 

La commune doit entreprendre des travaux d'extension (7 kml) de son r6seau 
et investir dans la construction d'une station de traitement. Elle ne dispose pas 
des ressources financi~res pour entreprendre la r6alisation de ces ouvrages. 

La faisabilit6 technique en terme de quantit6 et nature d'ouvrages (pour le 
moment, seulement des r6seaux) Aexploiter est 6vidente. Et toute taille 
d'entreprise priv6e peut 6tre concern6e, en particulier les entreprises de 
moyenne taille ayant une comptence technique particuli~re compte tenu des 
projets envisag6s par la municipalit6. 

La municipalitd est dispos6e maintenant A.proc6der Aun transfert de 
responsabilit6 et a d6jA Acette effet eu des discussions avec l'ONAS en 
consid6ration particuli~rement des projets d'expansion envisag6s par la 
municipalit6.. 

b. 	 Faisabilit6 6conomique 

La recette actuelle affect6e A l'assainissement est d'environ 5 DT / foyer / an 
(soit 30.000 DT/an) et fait partie d'une recette plus g6ndrale de taxes locales 
de 10 DT/m~tre lin6aire de fagade de propri6t6. 

Le montant des taxes locales peut 6tre sensiblement augment6 dans les ann6es 
Avenir dans la mesure oi un accroissement des services pourront 6tre pergus 
par les consommateurs, particuli~rement par ceux qui ont Asouffrir des 
d6bordements et/ou des rejets directs des eaux usdes non-trait6es A la lagune. 
Le faible taux de recouvrement de la taxe locative dans la municipalit6 (60%) 
constitue un obstacle qu'une organisation comme I'ONAS pourra cependant 



surmonter. Faut-il noter que la SONEDE r6ussi Arecouvrir 100% de ses 
redevances dans cette municipalit6. 

La prise en compte du service par I'ONAS se traduirait par un coot global 
d'exploitation de 100 000 DT 6 confirmer (base: coot d'exploitation de villes 
d'une taille voisine AEl Fahs soit Zaghouan: population 20 000 habitants et 
3.000 foyers raccord6s) et un montant de la redevance 6quivalent, en principe, 
ce qui represente environ 350 % de la recette actuelle. 

Cette augmentation de budget n'est censfe couvrir que les charges 
d'exploitation. Parall~lement, il convient de tenir compte des d6penses et 
charges d'investissement relatives Ala construction de 7 km de r6seau, de la 
station de traitement et Ala r~habilitation de certaines parties du rfseau. 

- r6habilitation : DT, 
- extension du r6seau sur une base de 7 km (horizon 0 - 5 ans) DT, 
- 6puration finale (base lagunage pour 35.000 usagers): DT 

Dans le contexte de ]a commune de Menzel Temine on peut consid6rer que le 
secteur priv6 ferait tout aussi bien que I'ONAS en mati~re de charges 
financi~res d'exploitation et d'investissement. 

On constate que tous ces chiffres sont bien 6loign~s des capacit~s financi~res 
de la commune. 

En conclusion, il apparait que la capacit6 financi~re actuelle de la commune de 
Menzel Temine et de ses usagers sera en mesure, malgr6 ses limites, d'assurer 
la rentabilit6 6conomique d'une op6ration de prise en charge des installations 
d'assainissement tant par I'ONAS que le domaine priv6. L'impact sur 
l'6conomie municipale sera important cependant, mais les avantages Atirer, 
en terme de qualit6 de vie, d'une amlioration des services sera avantageux 
pour la population en g~n6rale. 

c. Conclusion 

Les aspects 6conomiques et financiers evoqu6s rendent certainement faisables 
actuellement la participation du secteur prive via I'ONAS dans le service 
assainissement de Menzel Temine, tant au niveau de l'exploitation ou qu' au 
niveau de la participation Ades investissements. 

De plus, l'autorit6 locale semble actuellement tr~s favorable Aun tel transfert 
de responsabilit6 des operations d'assainissement a une organisation plus en 
mesure de r6pondre aux d6fis techniques que pose l'assainissement liquide 
dans cette municipalit6. 

Pieces additionnelles au pr6sent m6mo: 

- monographie 



VILLE DE EL FAHS
 

1. Visite du 21 Fvrier 1995 

personnes rencontrdes: Mr. secr~taire g6n~ral 
Mr. ing6nieur municipal 

participants PADCO: D.Lapointe et P.Bello 

1.1. Donn6es g6n6rales 

Voir monographie pr6par6e Acet effet par L.Khrouf qui pr6sente les principales donn6es 
physiques, d6mographiques et socio-6conomiques du site. 

a. La population communale est de 17.300 habitants (1994) agglom6r6s Atpratiquement 
100%. 

b. Couverture eau potable: la population raccord6e A90 % au r6seau Son~de (soit environ 
3000 foyers) et consomme en gros 450.000 m3/an, soit un ratio moyen de 50 1/hab: jour. Les 
10 % restant sont bien agglom6r6s mais ne sont pas connect6s au r6seau AEP pour 3 types
de raisons: techniques (altitude), financiires (capacit6 des usagers) ou administratives 
(construction non autoris6e). 

c. Couverture assainissement: pratiquement identique Ala couverture eau. 

(voir fiche: module et report d'informations: D.L.) 

d. Activit6 6conomique: elle repose essentiellement sur les activit6s de commerces de d6tail 
(activit6s importantes du fait de la position de la commune sur la route RN 3, conduisant A 
K6rouhan). Compl:ments d'activit6s: petites manufactures (confection) et industries 
(huileries) ainsi que l'agriculture locale. 

2. Description g6n6rale et historique du syst~me d'assainissement 

Connaissance du r6seau: 

Le r6seau est apparemment mal connu par la commune qui ne poss~de qu'un plan (au 1/5­
1/10.0006me ?) du r6seau centre ville (partie ancienne). Longueur dvalu6e par la commune A 
15 km dont 2/3 km EU et 0,7 km EP en centre ville, le reste en extension. 

Historique et g~n~ralit6s sur le r~seau: 



a. Une partie ancienne (datant du d6but des ann6es 50) dessert le centre ville. Sfparatif eaux 
us6es (seulement qq 700 ml en pluvial). Matdriaux: bdton (comprimd ?) pos6 en trongons de 
4 ml, joints rigides au ciment (apparemment), regards 6quip6s de grille fonte alv6ol6e. 

Une breve visite du r6seau ancien a montr6 que l'6tat g6ndral 6tait satisfaisant (canalisations
 
et regards). Par contre n6cessit6 de nettoyer les regards eaux us6es (d6p6ts et apparemment
 
traces de mise en charge) et de vider les regards eaux pluviales (pleins de gravats
 
actuellement)
 

b. Une partie plus r6cente, datant de l'apr~s-inddpendance et correspondant au d6veloppement 
de l'urbanisation. Cette partie plus r6cente du r6seau a souvent 6t6 dict6e par les urgences de 
desservir telle ou telle urbanisation nouvelle et, de l'avis de la municipalit6 rencontr6e, elle 
ne donne pas satisfaction (" on a fait n'importe quoi, avec les moyens qu'on avait, pour 
parer au plus urgent ") pour les raisons suivantes: 

les mat6riaux ont 6t6 fabriqu6s par la municipalit6 et avec les moyens dont elle 
disposait: il s'agit gdndralement de buses de 1 m, rdalis6es en b6ton comprim6. 
les trongons ont 6t6 poses sans projet (sans 6tude pr6alable) et sans moyens de 
contr6le (contr6le de la pente) pour 8tre raccord6s simplement sur le r6seau ancien 
existant. Le raccordement des buses (donc l'tanch6it6 du r6seau) n'est assur6 que par 
joints rigides au ciment; 

0 	 il n'existe pas de plan du r6seau. De nombreux trongons sont sans regards ce qui rend 
difficile la localisation de leur trac6; 

* 	 la nature du rdseau n'est pas d6finie: il y a de nombreux raccordements d'eau 
pluviale; 

0 	 les regards existants peuvent 6tre assimilds en conception, Ades grosses boites de 
branchement. r6alis6s en pierre, ils sont recouvert de lourdes plaques de b6ton, plus 
ou moins arm6, qui quand elles sont sous chauss6e, sont g6ndralement cass6es; et 

0 	 les branchements se font souvent directement au collecteur, par l'intermddiaire de 
conduites en 200 mm. Qq d6chets solides transitent par ces branchements. 

c. Depuis quelques ann6es (depuis la pr6sence Ala municipalit6 d'une 6quipe de services 
techniques), les travaux neufs r6alis6s sont de qualit6 et conformes de conception et 
d'ex6cution en la mati~re. 

2. 1. Nature des eaux collect6es 

Les eaux collectes sont de nature essentiellement domestique. 

Les 6tablissements industriels raccord6s sont de type " non consommateurs " et " non 
pollueurs " comme par exemple les ateliers de confection. 

Deux huileries m6ritent d'8tre signaldes: les eaux de fabrication sont enlevdes et transport6es 
par camion en d6charge. Bien sir " on n'est jamais Al'abri de qq d6versements accidentels 
ou trop-pleins de cuves.... 



2.2. Conditions g6n6rales de fonctionnement. Probl~mes rencontr6s 

a. Au 	fur et Amesure du d6veloppement du r6seau, on a branch6 les premieres extensions 
directement sur le r6seau existant, puis de nouvelles extensions sur les premieres extensions. 
Sans se soucier pour le moins des capacit6s aval offertes. Les r6seaux sont surcharg6s 
hydrauliquement, en particulier les plus anciens du centre ville et insuffisants. 

b. Les extensions ont 6t6 faites A la hAte et " avec les moyens du bord ". La mauvaise qualit6 
des mat6riaux s'est sold6e par une corrosion rapide des canalisations (corrosion aggrav6e par 
la stagnation des eaux du fait de contre-pentes ou de bouchage ou simple d6p6t dans les 
canalisations, ou encore des attaques ext6rieures par les fuites). De plus l'absence partielle de 
regards (ou le miauvais 6tat de ceux qui restent) interdit l'exploitation de ces r6seau = 
absence d'entretien pr6ventif. 

I1 s'en 	suit que de nombreux trongons sont bouch6s ou compltement effondr6s et seraient 

enti~rement Ar6habiliter. 

c. Le reseau existant se d6verse en 4 points directement Al'oued Bou Debban. 

Mais cette situation ne semble pas compromettre Acourt terme l'hygi~ne publique: 
• 	 l'approvisionnement en eau potable de la commune 6tant independant de l'oued 

(utilisation de sources); et 
* 	 il n'y a pas d'usage de l'oued pour l'irrigation dans les quelques km A l'aval de El 

Fahs. (il y a par contre un barrage Aqq km Al'aval utilis6 pour l'usage agricole) 

3. La municipalit6 et l'assainissement 

a. R61es et fonctions: Dans le cadre de l'assainissement, la municipalit6 assure l'ensemble 
des fonctions et des tdches: elle est maitre d'ouvrage, elle projette, finance, construit, 
entretien, r6pare et exploite ses ouvrages. 

b. Moyens humains: 2 ouvriers permanents + des appoints occasionnels. La municipalit6 
s'est dot6e r6cemment d'un service technique (pour tous ouvrages municipaux): 1 ing6nieur, 
un technicien. 

c. Moyens techniques: (conformes Aceux d6crits dans la monographie): 1 vide fosse tract6, 
du mat6riel manuel. Plus l'utilisation (partag6e de plus gros mat6riels municipaux: 
camion... etc) 

d. Moyens financiers: voir ci-apres 

e. Qualit6 du service et relations commerciales (avec l'usager): 
toutes les reclamations sont faites directement Ala municipalite, mais elle ne tient pas 
de registre; 



le nombre d'intervention sur le r6seau est en moyenne de 2 par jour. 1 intervention 
sur 5 nfcessite des travaux; et 
qq actions prdventives, notamment en mati~re de pluvial (en saison) et au niveau des 
points d6licats (connus et accessibles du r6seau). 

f. Rdhabilitation: la municipalit6 consid~re que 50 % du rfseau doit 6tre r6habilit6 
(enti~rement reconstruit Aneuf) 

4. Moyens financiers et tarification 

a. Tarification 

Les recettes se font par le biais de la taxe locative dont une partie est affect6e d 
l'assainissement, plus particuli~rement Al'entretien des r6seaux, aux branchements et 
reparations. La taxe locative est recouvr6e annuellement, par foyer. 

La part ponctionn6e pour l'assainissement est dvalu6e A 11-12.000 DT par an, ce qui 
repr6sente environ 4 DT par an et par foyer. 

Le taux de recouvrement de la taxe locative est de 70 %. (pour son montant, voir budget 

communal ci-apr~s). 

Par comparaison, le montant annuel d'une facture d'eau est de 100 DT par foyer 

b. Budget communal 

Les grandes lignes du budget communal sont les suivantes (recettes et d6penses sont class6es 
par ordre d'importance): 

- budget annuel moyen: 600.000 DT pointe (1994):690.000 DT 

- recettes: * produits des march6s affermds 300.000 DT 
* fonds commun de l'6tat 140.000 DT 
* taxes locales (sur CA entreprises + 60.000 DT 

taxes locatives: fonci~res et d'habitation) 
* autres recettes 100.000 DT 

- d6penses: * salaires (municipalit6+d6penses associ6es) 250.000 DT 
* d6penses d'entretien des infrastructures et 

bdtiments. + frais gestion et fonctionnement 150.000 DT 
* participation du budget de fonctionnement A 

l'alimentation du budget d'6quipement 150.000 DT 
* autres d6penses 50.000 DT 



c. Conclusions 

Le montant total des taxes locales repr6sente 10 % des recettes et environ 20 DT par foyer. 
Seule une partie de cette recette peut tre affect6e A l'assainissement 

5. Faisabilit6 de la participation du secteur privd 

5. 1. Exp6riences passdes de la participation du priv6 

La municipalit6 nous a d6clar6 ne pas avoir eu d'exp6riences particuli~res en la mati~re et 
m~me 6tre relativement hostile au syst~me: 

* 	 le priv cofite cher 
il n'y a pas de place pour le priv6 tant que des projets peuvent 6tre r6alisds en regie 
directe. L'emploi des moyens humains et mat6riels locaux (municipaux) doit rester 
une priorit6 

5.2. Options envisag6es par la municipalit6 pour le futur 

Consciente de ses moyens et de la situation actuelle dans le domaine de l'assainissement, la 
municipalit6 n'envisage le futur imm6diat que par le transfert et la prise en charge de ses 
installations par I'ONAS. 

A noter que le passage de la gestion A I'ONAS se traduira par un quadruplement minimum 
des charges assainissement (soit 15 DT par an et par foyer, sur la base de 150 m3/foyer/an 
et seulement une redevance (cofit social) de 100 millimes par m3). 

5.3. Faisabilit6 de la participation du secteur priv6 

a. Faisabilit6 technique 

Le syst~nte d'assainissement se rdsume Aun r~seau de collecte qui pr6sente de nombreux 
probl~mes structurels (insuffisances, mauvais 6tat, mauvaise conception .. ..etc....) et 
conjoncturels (exploitation des plus sommaire). Une bonne part des ddfauts structurels est 
d'ailleurs ]a cause des problimes conjoncturels, en particulier de d6faut de conception 
(absence de regards) ou de qualit6 de mat6riaux. 

En cons6quence, et en situation actuelle, une part importante des r6seaux n'est pas en dtat ou 
ne peut 8tre exploit6e. Seuls quelques km (7 km environ) pourrait tre exploitds, ce qui est 
une longueur tr~s faible. 

La commune estime A50 % de son patrimoine (soit 8 kml) le lin6aire de r6seau A rdhabiliter 
enti~rement. Ce qui, apr~s travaux de r6novation, porterait A 15 km (actuels) la longueur du 
r6seau Aexploiter. 



La faisabilit6 technique en terme de quantit6 et nature d'ouvrages (pour le moment, 
seulement des r6seaux) Aexploiter esi 6vidente. Et toute taille d'entreprise priv~e peut 6tre 
concern6e, en particulier les plus modestes. 

En effet, une r6seau de 15 km peut 6tre cur6 annuellement, dans son int~gralit6, avec des 
moyens modestes. Il en est de mfme pour tous les ouvrages anne, es: regards, avaloirs, 
branchements qui, en plus d'Etre exploit6s, peuvent 6tre 6galement r6habilit(s et renouvel6s A 
neuf si n6cessaire. 
Dans ces conditions, on peut se demander si l'op6rateur priv6 aura, sur le plan technique, un 
r6le different Acelui qu'occupe actuellement ]a commune et des r~sultats meilleurs, dans des 
conditions d'importance et d'6tat du r6seau identique. 

b. Faisabilit6 6conomique 

La recette actuelle affect6e Al'assainissement est d'environ 4 DT / foyer / an (soit 12.000 
DT/an) et fait partie d'une recette plus g6n6rale de taxes locales de 20 DT/foyer/an (soit 
60.000 DT/an). 

Le montant des taxes locales ne peut 8tre sensiblement augment6 dans les ann6es Avenir 
(cadre r~glementaire + le fait que d~jA 30 % des assujettis ne peuvent assurer cette d6pense) 
et une partie importante de cette recette doit rester affect~e Ades usages autres que 
I'assainissement. 

La prise en compte du service par I'ONAS se traduirait par un cooit global d'exploitation de 
45.000 DT ai confirmer (base: coot d'exploitation de villes d'une taille voisine AEl Fahs soit 
Zaghouan: population 20 milles habitants et 3.000 foyers raccord6s) et un montant de la 
redevance de 41.000 DT (ann6e 92) conditions identiques). Ce qui repr6sente 400 % de 
la recette actuelle, d~jA difficilement supportable par la population. 

Cette augmentation de budget n'est censde couvrir que les charges d'exploitation. 
Parall~lement, il convient de tenir compte des d6penses et charges d'investissement relatives 
au moins A la r6habilitation de 8 km de r6seaux existants ainsi qu'au travaux d'extension 
future et dispositions finales avant rejet au milieu naturel. 

Dans le contexte de la commune d'E1 Fahs on peut concevoir que le priv6 ne ferait pas 
mieux que I'ONAS en mati~re de charges financi~res d'exploitation et d'investissement. 

On constate que tous ces chiffres sont bien 6doign6s des capacit~s financires de la commune. 

En conclusion, il apparait que la capacit6 financi~re de la commune d'El Fahs et de ses 
usagers ne permet pas d'assurer la rentabilit6 6conomique d'une op6ration de prise en charge 
des installations d'assainissement tant par I'ONAS que le domaine priv6. 



c. Conclusion 

Les aspects 6conomiques et financiers evoques ne rendent gu~re faisables actuellement la 
participation du secteur priv6 dans le service assainissement d'El Fahs, que ce soit au niveau 
de l'exploitation ou, ce qui serait encore plus difficile Aobtenir au niveau de l'6quilibre des 
comptes, au niveau de la participation Ades investissements. 

De plus, l'autorit6 locale es. peu favorable Aune telle opdration. 



Programme minimum de Prise en charge: 

SCENARIO 1 

Nbre de v0le 
TOTAL hab 

147 
1.179.885 

0 
296.628 

45 
455.394 

59 
390.094 38 37.769 

09 05 95 08:47 

Population 
Population 

ViII 
(jusqu'A1996) 

Jviles non po~harg~es 
Onas et autres 

Population 
Population 

IX 
(1997-2001) 
villes non p.chares 
Onas et autres =====-=== .:::-.. 

Pcopulation 
Population 

x 
(2002-2005) 

villes non p.charges 
Onas ei autres.:-::::::..., .-. 

Popul7ion 
Population 

Xi 
(2006-2010) 

vslles non o.charges 
Onas et autres : : : : 

Population 
Pcpulation 

XII 
(201-2015! 

-villesnon p.charges 
Onas et autres 

3715 SEJNANE 12342 EL ALIA 4893 SOMAA 21500 KERKENA 
5137 
5207 
5726 

MAAMOURA 
S8IKHA 
HAFFOUZ 

6034 
8383 
4486 

METLINE 
RAF RAF 
GHAR ELMELH 

6205 
29777 
5955 

TAZARKA 
MENZEL TEMIME 
HAMMAMAM LAGHZAZ 

3168 BIR ALl BEN KHLIFA 
5737 AGUEREB 
2789 MENZEL CHAKER 

2918 
4245 

ELALA 
SIDI AMOR BOU HAJLA 

3249 
9452 

AOUSJA 
HAOUARIA 

3067 
6622 

ELMIDA 
MENZEL HORR 

4577 SKIIRA 

5551 SIDI ALl NASRALLAH 3553 KORBOUS 12221 TESTOUR 
8!61 HAJEB AEL AYOUN 8777 BENI KHALLED 7889 TEBOURSOUK 
3640 MENZEL MHIRI 6606 BOU ARGOUB 2624 GOUBELLAT 
5223 BOU FICHA 4754 AZMOUR 7606 AIN DRAHEM 
7203 BENI HASSENE 16067 TAKELSA 18871 TAJEROUINE 
8497 BENNENE BOUDHAR 5789 ZAOUIET DJEDIDI 5858 KALAAT SENANE 
5776 TOUZA 14814 FAHS 3805 KALAA KHASBA 

23670 
73521 

TEBOULBA 
BEKALTA 

3326 
3566 

NADHOUR 
BIRM'CHERGA 

17448 
11038 

JERISSA 
GAAFOUR 

4725 LAMTA 4504 NEFZA 6440 LE KRIS 
3353 BOUIJAR 4158 AMDOUN 2508 EL AROUSSA 
2405 MENZEL FERSI 20402 BOU SALEM 5504 JELMA 
3065 SIDI BENNOUR 17689 GHARDIMAOU 4192 REGUEB 
4204 ELGHENADA 6002 SAKIET SIDI YOUSSEF 73186 MAKNASSY 
3044 CHERAHIL 76378 DAHMANI 4035 SIR EL HFAY 
6961 
6833 

MENZEL ENNOUR 
MENZEL KAMEL 

5333 
4441 

EL KSOUR 
SERS 

491 BEN AOUN 
4227 EL MEZZOUNA 

2895 ELMAZDOUR 4148 NEBEUR 2936 OULED HAFFOUZ 
8504 
5151 

MENZEL HAYET 
AMIRET EL HAJJAJ 

4148 
2867 

MENZEL SALEM 
TOUIREF 

5528 
5218 

KSIBET THRAYET 
ZAOUIET SOUSSE 

3C44 AMIRET EL FOUHOUL 11834 BOUARADA 4694 MESSADINE 
3566 AMIRET ETTOUAZRA 4650 BARGOU 4893 SENED 

25042 KSOUR ESSEF 13628 MAKTHAR 17819 REDEYEF 
19214 CHESBA 391 ROHIA 44150 METLAOUI 
5578 SIDI ALOUANE 2920 KESRA 19739 CUM EL ARAIS 
3175 
5659 

BOU MERCES 
CHORBANE 

4740 
8543 

SIDI BOUROUIS 
OUESLATIA 

12563 
11806 

EL GUETAR 
MDHILLA 

3391 SOUASSI 4924 SBIBA 25842 EL KSAR 
7099 REJICHE 16317 THALA 19481 DOUZ 
5237 KARKAR 17066 FERIANA 4910 JEMNA 
4598 OULED CHAMEKH 3309 TELEPTE 4675 ELGOLAA 
3576 HBIRA 2882 MAJEL BEL ABBES 17378 SOUK EL AHAD 
5147 MELLOULECH 2754 JEDLIANE 
7259 BRADAA 3792 FOUSSANA 
8936 EL METOUIA 2615 HAIDRA 
10033 OUEDDHREF 26631 HERGLA 
6969 MARETH 16454 SIDI SOU ALl 
5816 MATMATA 7606 ENFIDA 
3977 ZARRAT 7658 KHENIS 

9143 BEMBLA ET MENARA 
7692 KSIBET MEDIOUNI 
10338 SAYADA 
4215 SIDI AMEUR 
7915 JEBENIANA 
4676 HANCHA 

7024 DEGUECHE 

5850 
13453 

HAMMET JERID 
BEN GUERDENE 

2763 BENI KHEDACHE 
13134 GHOMRASSEN 

3980 REMADA 

3779 OHEHIBET 
2709 BIR LAHMAR 



Programme minimum de prise en Charge: 

SCENARIO 2 

Nbre de vllles 147 0 36 28 34 49TOTAL hab 1.179,885 228,753 262.219 325.740 363.173 

09105195 08:59 VIII Ix x XI 
 xII 
(jusqu'a1996) (1997.2001) (2002.2005) (2006-2010) (2011-2015)Population villes non p.charges Population riflesnon p.charges Population villes non p.charges Population villes non D.charges Population villes non p.charges

Populaton,on O et autres Population autres Population Onas et aures: . Population Onas e ares : :::. Population . t autres[:-::: 
5137 MAAMOURA 3715 SEJNANE 4893 SOMAA 12342 EL ALIA 
5201 SBIKHA 20402 BOU SALEM 6205 TAZ-RKA 6034 METLINE 
5726 HAFFOUZ 
 17689 GHARDIMAOU 29777 MENZEL TEMIME 8383 RAFRAF 
2918 EL ALA 26631 HERGLA 5955 HAMMAMAM LAGHZAZ 4486 GHAR EL MELH 
4245 SIDI AMOR BOU HAJLA 16454 SIDIBOU ALl 3067 EL MIDA 3249 AOUSJA 
5651 SIDIALl NASRALLAH 7606 ENFIDA 6622 MENZEL HORR 9452 HAOUARIA 
8761 HAJEB AEL AYOUN 7658 KHENIS 14814 FAHS 
 3553 KORBOUS
 
3640 MENZEL MHIRI 9143 BEMBLA ET MENARA 3326 NADHOUR 8777 BENI KHALLED 
5223 BOU FICHA 7692 KSIBET MEDIOUNI 3566 BIR M*CHERGA 6606 BOU ARGOUB 
7203 BENI HASSENE 10338 SAYADA 4504 NEFZA 
 4754 AZMOUR
 
8497 BENNENE BOUDHAR 4215 SIDIAMEUR 4158 AMDOUN 16067 TAKELSA 
5776 TOUZA 6961 MENZEL ENNOUR 6002 SAKIET SIDIYOUSSEF 5189 ZAOUIET DJEDIDI 
23670 TEBOULBA 25042 KSOUR ESSEF 16378 DAHMANI 12221 TESTOUR
 
13521 BEKALTA 19214 CHEBBA 4148 
NEBEUR 
 11889 TEBOURSOUK
 
4725 LAMTA 5578 SIDIALOUANE 4148 MENZEL SALEM 
 2624 GOUBELLAT
 
3353 BOUHJAR 3175 
BOU MERDES 2867 TOUIREF 7606 AIN DRAHEM
 
2405 MENZEL FERSI 5659 CHORBANE 4924 SBIBA 
 18871 TAJEROUINE
 
3065 SIDIBENNOUR 3391 SOUASSI 
 16317 
THALA 5858 KALAAT SENANE
 
4204 EL GHENADA 7099 REJICHE 
 17066 FERIANA 3805 KALAA KHASBA 
3044 CHERAHIL 5237 KARKAR 3309 TELEPTE 17448 JERISSA 
6833 MENZEL KAMEL 4598 OULED CHAMEKH 2882 MAJEL BEL ABBES 5333 EL (SOUR

2895 EL MAZDOUR 3576 HEIRA 2754 JEDLIANE 4441 SERS 
8504 MENZEL HAYET 5141 MELLOULECH 3192 FOUSSANA 11834 BOUARADA
 
5151 AMIRET EL HAJJAJ 7259 BRADAA 2615 HAIDRA 11038 GAAFOUR 
3044 AMIRET EL FOUHOUL 7915 JEBENIANA 5528 KSIBET THRAYET 6440 LE KRIB 
3566 AMIRET ETTOUAZRA 4616 HANCHA 5218 ZAOUIET SOUSSE 4650 BARGOU 

21500 KERKE.NA 13453 BEN GUERDENE 4694 MESSADINE 13628 MAKTHAR 
3168 BIR ALl BEN KHELIFA 2763 BENI KHEDACHE 4893 SENED 391 ROHIA 
5737 AGUEREB 
 17819 REDEYEF 
 2508 EL AROUSSA 
2789 MENZEL CHEKER 44150 METLAOUI 2920 KESRA
 
4577 SKHIRA 
 19739 
OUM EL ARAIS 4740 SIDIBOUROUIS 
8936 EL METOUIA 12563 EL GUETAR 8543 OUESLATIA 

10033 OUEDDHREF 11806 MDHILLA 5504 JELMA 
6969 MARETH 25842 EL KSAR 4192 REGUEB 
5816 MATMATA 13186 MAKNASSY
 
3971 ZARRAT 


4035 BIR EL HFAY 

491 BEN AOUN 
4227 EL MEZZOUNA 
2936 OULED HAFFOUZ 
7024 DEGUECHE
 

5850 HAMMET JERID
 
l~,I DOUZ
 

4910 JEMNA
 

4675 EL GOLAA 

17378 SOUK EL AHAD 

13134 GHOMRASSEN 

3980 REMADA
 

3779 DHEHIBET 

2709 BIR LAHMAR 

http:KERKE.NA


Programme minimum de pnse en charge: 

SCENARIO 3 

N8,e de lies 
TOTAL hab 

98 
816.712 

0 
190.9843 

3 

100.991 
10 

198.996 
23 

325.740 
34 

09/05/95 09.05 ViII IX X xl Xl1 

Pupulation 
Population 

(jusqu'l199R) 
villes non p.charges 
O ...x a.ut es. 

Population 
Pooulation 

f1997-2001) 
villesnon p.charges 
Oes.et 

Population 
Population 

(2002-2005) 
villesnon p.charges 
Oa e .utes... 

Population 
Population 

(2006-2010) 
vll/esnon p.charoes 
Ons er .utres 

Population 

Popuaton 

(2011.2015) 
;vllesnon p.charges 
0n. et .ut.e . 

5137 MAAMOURA 26631 HERGLA 3715 SEJNANE 4893 SOMAA 
5201 
5726 
2918 

SBIKHA 
HAFFOUZ 
EL ALA 

16454 

7606 
7915 

SIDIBOU ALl 
ENFIDA 
JEBENIANA 

20402 

17689 
7658 

BOU SALEM 
GHARDIMAOU 
KHENIS 

6205 

29777 
5955 

TAZARKA 

MENZEL TEMIME
HAMMAMAM LAGHZAZ 

4245 SIDIAMOR BOU HAJLA 4616 HANCHA 9143 BEMBLA ET MENARA 3067 EL MIDA 
5551 SIDIALl NASRALLAH 27500 KERKENA 7692 KSIBET MEOIOUNI 6622 MENZEL HORR 
8161 HAJEB AEL AYOUN 3168 BIR ALl BEN KHELIFA 10338 SAYADA 14814 FAHS 
3640 MENZEL MHIRI 5737 AGUEREB 4215 SIDIAMEUR 3326 NADHOUR 
5223 BOU FICHA 2789 MENZEL CHEKER 6961 MENZEL ENNOUR 3566 BIR M'CHERGA 
7203 BENI HASSENE 4577 SKHIRA 25042 KSOUR ESSEF 4504 NEF-A 
8497 BENrIENE BOUDHAR 19214 CHEBBA 4158 AMDOUN 
5776 TOUZA 5578 SIDIALOUANE 6002 SAKIET SIDIYOUSSEF 

23670 TEBOULBA 3175 BOU MERDES 16378 OAHMANI 
13521 BEKALTA 5659 CHORBANE 4148 NEBEUR 
4725 LAMTA 3391 SOUASSI 4148 MENZEL SALEM 
3353 BOUHJAR 7099 REJICHE 2867 TOUIREF 
2405 MENZEL FERSI 5237 KARKAR 4924 SBIBA 
3065 SIDI BENNOUR 4598 OULED CHAMEKH 16317 THALA 
4204 EL GHENADA 3576 HBIRA 17066 FERIANA 
3044 CHERAHIL 5141 MELLOULECH 3309 TELEPTE 
6833 MENZEL KAMEL 7259 BRADAA 2882 MAJEL BEL ABBES 
2895 EL MAZDOUR 13453 BEN GUERDENE 2754 JEDLIANE 
8504 MENZEL HAYET 2763 BENI KHEDACHE 3192 FOUSSANA 
5151 AMIRET EL HAJJAJ 2615 HAIDRA 
3044 AMIRET EL FOUHOUL 5528 KSIBET THRAYET 
3566 AMIRET ETTOUAZRA 5218 ZAOUIET SOUSSE 
8936 
10033 

EL METOUIA 
OUEDDHREF 

4694 
4893 

MESSADINE 
SENED 

6969 MARETH 17819 REDEYEF 
5816 MATMATA 44150 METLAOUI 
3971 ZARRAT 1o73.1 OUM EL ARAIS 

12563 EL GUETAR 
11806 MDHILLA 

25842 JL KSAR 



Programme minimum de prise en charge: 

SCENARIO 4 

Nbre de udles 
TOTAL ha0 

64 
490.972 

0 
190.984 

31 
12,531 

2 
127,505 

13 
159.952 

18 

0905950840 

_ Population 
Population 

VIII 
_usu'b1996) 

villies non P.charges 

Onas et autres: 
Population 

Population 

IX 
(1997.2001) 

villes non p.charges 

,.nasa.r.. 
Population 

Population 

X 
(2002-2005) 

villes non p.charges 

On....t autres....... 
Population 

Population 

Xl 

(2006-2010) 
Ivilles non p.charges 

Onas e ur -
Population 

Population 

Xll 

(2011-2015) 
vdiles non p.charges 

O et autres.. 

5137 
5201 

MAAMOURA 
SBIKHA 

7915 
4616 

JEBENIANA 
HANCHA 

26631 
16454 

HERGLA 
SIDI BOU ALl 

3715 
20402 

SEJNANE 
BOU SALEM 

5726 HAFFOUZ 7606 ENFIDA 17689 GHARDIMAOU 
2918 EL ALA 7658 KHENIS 6961 MENZEL ENNOUR 
4245 SIDI AMOR BOU HAJLA 9143 BEMBLA ET MENARA 25042 KSOUR ESSEF 
5551 SIDI ALl NASRALLAH 7692 KSIET MEDIOUNI 19214 CHEBBA 
8161 HAJEB AEL AYOUN 10338 SAYADA 5578 SIOI ALOUANE 
3640 MENZEL MHIRI 4215 SIDI AMEUR 3175 BOU MERDES 
5223 BOU FICHA 21500 KERKENA 5659 CHORBANE 
7203 SENI HASSENE 3168 BIR ALl BEN KHELIFA 3391 SOUASSI 
8497 BENNENE BOUDHAR 5737 AGUEREB 7099 REJICHE 
5776 TOUZA 2769 MENZEL CHEKER 5237 KARKAR 

23670 TEBOULBA 4577 SKHIRA 4598 OULED CHAMEKH 
13521 BEKALTA 3576 HBIRA 
4725 LAMTA 5141 MELLOULECH 
3353 BOUHJAR 7259 BRADAA 
2405 MENZEL FERSI 13453 BEN GUERDENE 
3065 SIDI BENNOUR 2763 BENI KHEDACHE 
4204 EL GHENADA 
3044 CHERAHIL 

6833 MENZEL KAMEL 
2895 EL MAZDOUR 

8504 MENZEL HAYET 
5151 AMIRET EL HAJJAJ 
3044 AMIRET EL FOUHOUL 

3566 AMIRET ETTOUAZRA 

8936 EL METOUIA 
10033 OUEDDHREF 
6969 MARETH 

5816 MATMATA 
3971 ZARRAT 
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Annexe D
 
Les calculs des economies
 



Approche m6thodologique pour les calculs des 6conomies 

L'61laboration des sc6narios s'est appuy6e sur une double approche 

I. technique : quatre sc6narios ont 6t6 d6finis. Pour chacun de ces sc6nario, un
 
6ch6ancier de d6l6gation au secteur priv6 a 6t6 pr6cis6.
 

a) 	 Le premier sc6nario a 6t6 d6velopp6 sur la base du plan 
d'investissement de I'ONAS pour les neuvi~me et dixi~me Plans. II 
suppose en outre, qu'a I'horizon du douzi~me Plan, la gestion des 
r6seaux et des stations d'6puration sera d6l6gu6e A 100 % au secteur 
priv6. 

b) 	 Le deuxi~me sc6nario suppose un 6talement des investissements de 
I'ONAS sur les trois prochains Plans de d6veloppement, afin de mieux 
concilier les besoins et priorit6s r6els des communes en termes 
d'assainissement et l'impact budg6taire sur les finances de I'Etat et de 
I'Office. A I'horizon 2012, 100 % de la gestion des r6seaux et des 
stations d'6puration sera d6l6gu6 au secteur priv6. 

c) 	 Le troisibme sc6nario a 6t6 6labor6 sur la base du m~me plan 
d'investissement pr6c6dent (sc6nario 2), mais en supposant qu'en 2012, 
seulement 75 % de la gestion des r6seaux et des stations d'6puration 
sera d6l6gu6 au secteur priv6. 

d) 	 Le quatribme sc6nario a 6t6 d6fini sur la base du m6me plan 
d'investissement pr6cedent (sc6nario 2), mais en supposant qu'en 2012, 
seulement 50 % de la gestion des r6seaux et des stations d'6puration 
sera d6l6gu6 au secteur priv6. 

I1.Financi~re : Afin d'estimer les 6conomies de gestion &attendre de ia participation
du secteur priv6, et compte tenu de la multiplicit6 des situations, il a 6t6 d6cid6 de 
retenir, en premiere approximation, trois types de station d'6puration. Les types de 
stations d'6puration retenus sont : 

0 Lagunage, de taille moyenne, 3000 kg DBO5/j 6limin6s 
0 Boues activ6es, de taille moyenne, 5000 kg DBO5/j 6limin6s 
0 Boues activ6es, de taille petite, 1000 kg DBO5/j 6limin6s 

Au total, 139 centres ONAS et autres ont 6t6 identifi6s, avec, pour chacun de ces 
centres, un type de station d'6puration. Sur la base de I'6tude de march6, qui a 
calcul6 les 6conomies de gestion Aattendre du secteur priv6, pour chacun de ces 
types de station, les gains de gestion correspondants ont 6t6 affect6s pour chaque 
centre dont la gestion est destin6e a Ctre d6l6gu6e au secteur priv6. 



S'agissant des r6seaux, quatre typologies principales de r6seaux ont6t6 d6finies: 

0> Quartier populaire 
0> Quartier de standing 
0 Quartier A dominante industrielle 
0 Quartier a dominante touristique 

A partir de ces typologies, et des caract6ristiques fondamentales de chaque lot, un 
r6seau sp6cifique a 6t6 d6fini par lot. 

A titre d'illustration, le lot TUNIS 3 est form6 des communes de La Marsa, Sidi Bou 
Said, La Goulette et Kram. A partir des donn6es de I'ONAS, il apparait que le r6seau, 
dont la longueur totale de 325 km, est A 15 % de type quartier populaire (soit 49 km), 
&55 % de type quartier de standing (soit 179 km), &20 % de type quartier & 
dominante touristique (soit 65 kin), et &10 % de type quartier Adominante industrielle 
(soit 33 km). 

Au total, 37 lots ont 6t6 d6finis, avec pour chacun, les caract6ristiques du r6seau. 
L'6tude de march6 avait permis de d6terminer, pour ces quatre typologies de r6seau, 
les 6conomies de gestion &attendre du secteur priv6. Ces dconomies avaient 6t6 
calcul6es pour 100 km lin6aire de r6seau. Compte tenu de la longueur r6elle du 
r6seau de chaque lot et de ses caract6ristiques typologiques, le montant de ces 
6conomies a 6t6 alors 6valu6 par nature de march6 (service, gestion, concession). 

IIconvient de noter qu'il s'agit des types les plus probables, d~finis sur la base 
d'6l ments techniques plausibles, issus des donn~es de I'ONAS et des communes 
non prises en charge, et, qu'en tout 6tat de cause, la r6alit6 ne devrait pas tre 
fondamentalement diff6rente. 



DMtail des dconomies sur les coats de service de I'ONAS 

A. R6seaux 

Taux de d6l6gation au 
secteur priv6 (126me 

Plan) 

Investissements 

Sc6nario 1 100 % 86me Plan : -
96me Plan: 168,3 mio DT 
106me Plan: 149,6 mio DT 
116me Plan: -
126me Plan: -

Sc6nario 2 100 % 86me Plan : ­

96me Plan: 105,8 mio DT 
106me Plan: 116,6 mio DT 
11 6me Plan : 95,5 mio DT 
126me Plan: -

Sc6nario 3 75 % 86me Plan : -
96me Plan :105,8 mio DT 
106me Plan: 116,6 mio DT 
11 bme Plan: 95,5 mio DT 
126me Plan: -

Scenario 4 50 % 8me Plan : -
96me Plan :105,8 mio DT 
106me Plan: 116,6 mio DT 
11 &me Plan: 95,5 mio DT 
126me Plan: -

mio DT : millions de dinars 

Economies sur les coOts 
d'exploitation 

86me Plan: - 0,1 mio DT 
96me Plan :- 6 mio DT 
10 me Plan: - 27,8 mio DT 
lme Plan : - 41,7 mio DT 

126me Plan : - 48,4 mio DT 

86me Plan : - 0,1 mio DT 
96me Plan : - 7 mio DT 
106me Plan: - 21,0 mio DT 
11 me Plan: - 33,4 mio DT 
126me Plan : - 45,6 mio DT 

86me Plan : - 0,1 mio DT 
96me Plan : - 6,1 mio DT 
10 me Plan: - 15,7 mio DT 
11 6me Plan : - 24,9 mio DT 
126me Plan : - 34,5 mio DT 

86me Plan : - 0,1 mio DT 
96me Plan : - 5,4 mio DT 
0me Plan: - 9,9 mio DT 

11 bme Plan : - 16,9 mio DT 
126me Plan : - 22,7 mio DT 



B. STEP 

Taux de d6lgation au 
secteur priv6 (126me 

Plan) 

Sc6nario 1 100 % 

Scenario 2 100 % 

Scenario 3 75 % 

Sc6nario 4 50 % 

Investissements 

86me Plan: 10,3 mio DT 
96me Plan: 155,1 mio DT 
1Obme Plan: 100,5 mio DT 
116me Plan: ­
126me Plan : ­

86me Plan : 22,5 mio DT 
96me Plan: 115,7 mio DT 
106me Plan : 89,6 mio DT 
11&me Plan :63,9 mio DT 
126me Plan: ­

86me Plan : 22,5 mio DT 
96me Plan: 115,7 mio DT 
106me Plan : 89,6 mio DT 
116me Plan : 63,9 mio DT 
126me Plan : ­

86me Plan : 22,5 mio DT 
96me Plan: 115,7 mio DT 
106me Plan : 89,6 mio DT 
116me Plan : 63,9 mio DT 
126me Plan -

Economies (-) ou surcoOts (+) 

86me Plan : - 0,06 mio DT 
96me Plan : - 2,9 mio DT 
10 me Plan: - 10,4 mio DT 
116me Plan: - 9,9 mio DT 
126me Plan : + 3,1 mio DT 

86me Plan : - 0,06 mio DT 
96me Plan : - 2,8 mio DT 
106me Plan : - 8,5 mio DT 
116me Plan: - 8,1 mio DT 
12r-ne Plan : + 3,7 mio DT 

86me Plan : - 0,06 mio DT 
96me Plan : - 2,8 mio DT 
106me Plan : - 7,4 mio DT 
116me Plan: - 5,3 mio DT 
126me Plan : + 0,8 mio DT 

86me Plan : - 0,1 mio DT 
96me Plan : - 2,2 mio DT 
10 me Plan: - 5,3 mio DT 
11 me Plan: - 0,3 mio DT 
126me Plan : + 7,3 mio DT 



Les 6conomies pour les r~seaux: Scenario 1 

Vill Plannorat Moe IX Plan X Plan XI Plan XII Plan 
S.rvice COT Investiss. S.rvice COT Invnti.. Servi-- COT Investiss. Servica COT Investiss. Service COT Investiss. 

TUNIS 1 0 0 0 0 0 12,981,000 0 0 12,387,000 0 0 0 -2,919v262 0 0
TUNIS 2 0 0 0 0 0 3,503,000 0 0 2.336,000 -2.472,240 0 0 -3,199,422 0 C 
TUNIS 3 0 0 0 0 0 1.243.000 -959.069 0 1,243.000 -1.266.358 0 0 -1.171.315 0 0 
TUNIS 4 -99.419 0 0 -1,032,843 0 3,659,000 -1.774,500 0 2,508,000 -1,713,668 0 0 -1.788,550 0 0
6IZERTE 1 0 0 0 0 0 4.499,000 0 0 3,000,000 -802,819 0 0 -1,048,933 c0 
BIZERTE 2 0 0 0 -135,112 0 3,910,0OO -1.073,427 0 2,607,000 -1,086,660 0 0 -1,023,152 0 0 
BIZERTE 3 0 0 0 0 0 3.160,000 -562,974 0 2.106,000 -801,028 0 0 -715.737 0 0
NABEUL 1 0 0 0 -1,435r769 0 7,411,000 -1,836.102 0 4,940,000 -1,765.086 0 0 -1,668, 0 0 

NABEUL 2 0 0 0 0 0 2,389,000 -265,421 0 4,260,000 -1,630,173 0 0 .1,745,556 0 0
NABEULA3 0 0 0 0 0 5.111,000 -1,214.425 0 3,408,000 -1,330,360 0 0 -1,205,537 0 0 
ZAGHOUAN 0 0 0 0 0 2,381.000 -956.157 0 3,571,000 -1,054,716 0 0 -950,160 0 0 
BEJA 1 0 0 0 0 1.862,0000) ___a -949,654 0 2,794.000 -1,013,355 0 0 -93751 0 0
BEJA 2 0 0 0 0 0 1,471.000 91,779 0 2.206,000 -5720 0 0 -632.794 0 0
JENDOUBA 1 0 0 0 01 0 5,560,000 -1,130,877 0 3,707.000 -1,277.193 0 0 -1,169.121 0 0 
LE _,F F 0 0 0 0 0 3,1542,000 -1.072.921 00 2,561,000 -371,231 0 0 -383,353 0 00 0 1,841,000 -61,341 1,227,000 .1,159,52210 01 -1,062,261 0JENDOUBA 2 0 0 0 0 
LE KEF 2 
 0 0 0 0 0 2,855,000 -101,890 0 1,904,000 -640,6651 0 01 -718,242 0: 0 

SMANA 1 0 0 0 0 5,314.000 -1.085,922 0 3.543,000SILIANA 2 0 0 0 0 0 2,062,000 -74,702 -1,189.589 0 0 -1.0774 0 00 1,875,000 -469,711 I0 0 -526,586 01 0 

KAIROUAN 0 0 0 -1,187,393 0 4.747,000KASSERINE 0 0 -1,498,747 0 3,165,000 -1,437,936 0 0 -1,523.712 0 00 0 0 3,021,00OO .1,250,554 0 7,049,000 -1,313,739 0 0 -1,239,190 0, 0 

SIDI _OUZID 0 0 0 0 0 1,425,000 -111,646 0 3,325,000 -691,253 0 0 -75227 0 0 
SOUSSE 1 0 0 01 4,079,000,8.0 156.4 0 .2,0SOUSSE 2 0 0 00 00 0 2.719.000 0 0 0 -1.434.735 0 01 ,8.0 156410 39000 -1,693,652 0 0 -1,543,032 0 0SOUSSE 3 0 0 0 0 0 3,748,000 -153,414 0 2,498,000 -934,4761 0 0 -983,8 0: 0 

MOATR10 0 0 0 0 4,343,000 -1,194,9 0 6,515,000 -1,625,796 0 01 -1.481,21 01 0 
MONASTIR 2 0 0 0 -1,136,762 0 6.776.000 -2,50A,098 0 10,164,000 -2,271,032 0 0 -2.527.120 01 0 
MAHDIA 0 0 0 -136,555 0 3,983,000 -1,315,412 0 5,975,000 -1,287.758 0 0 -1.269.276 01 0 
SFAX 1 01 0 0 0 0 8,931,000 -641,535, 0 5,887.000 -1,837,6001 0 0 -1,735,8661 0 
SFAX 2 0 0 0 0 0 1,540,000 0 0 1,026,00O 0 0 0 -1,307*661 01 0 
GAFSA 0 0 0 0 0 6,445,000 -354.238 0 15,038,000 -2.181.265 0 0 -2.347.764 0I 0 
TOZEUR 0 0 0 0 0 2.807.000 -764.672 0 2,807.000 .808,325 0 0 -753*500 O0 0
KEBILI 0 0 0 0 0 5,699,000 -153,659 0 3,800.000 -953,161 0 6 -1,072,6 0 0 
GABES 0 0 0: -804,484 0 6,859.000 -1.416,2 45300 0 -1.90010 -. 439.392 0 0 
MEDENINE 1 0 0 0: 0 0 9,834,000 --238,276 0 4,215,000 -1,433,357 OF 0 -1,467.922 0 0MEDENINE 2 0 00 -111,909 0 5,926,0 1 -845 ,3 010 - N 0 -29 .9 9i 0 
TATAOUINE 050 0i 00 2700 -2,2O 2192,0!6i -553,142 01 01 -5155E0 0 

-99,4191 01 01 -5,980,8281 01 168,285,0001 -27,792,9371 01 149,591,0001 -41,748,1911 01 01 -48.358,94910 0 



Les bconomies pour les r~seaux: Scenario 2 

Go..-vtrncrat VIII Plan IX Plan X Plan XI Plan XII Plan 
TUNIS 1 Service 0 COT 0 Inveta. 0 Service 0 COT Investi$. Service COT Investis.. Serv0ic COT Inveti. Sice COT 

TUBIL 2 0 0 0 0 0 130.000 0 0 2.430,.000 -2.472.240 0 0 -3.199.422 0 0
TUNIS 3 0 0 0 0 0 1,740,000 -959.069 0 746000 0142664358 0 0 -1.1.315 0 0
TUNIS 40 0 0 -1,014.000 -1,774.500 0 3.000,000 -5.713.668 0 0 -1.788,550 0 0 
BIZERTE 1 0 0 0 0 0 5.249.000 0 0 ,2,000 -1.067,321 0 0 -989,736 0 0
BEA 2 0 0 0 " 1'435'760 0 57108.000 -7840284 0 1.154000 -10109,965 0 257.000 -. 000.047 0 0 
IZERTE 3 0 0 0 0 0 1 0 0 1.580,000 0 0 3686.,000 -726359 0 0

NABEUL 1 0 0 0 0 0 1.474,000 -1,836.102 0 5.520.000 -1.765086 0 2.9.000 -1.199.522 0 0 
LAEUL 2 0 0 0 0 0 1,3588000 0 0 437811000 -899,557 0 4,510,000 -1.777,949 0 0
NAIIUL 1 0 0 0 0 0 179.000 0 0 3.986,000 0 0 4.354.,000 -941.242 0 0 
ZAGHOUAN 0 0 0 0 0 1,852.000 -153. 63 0 3,174.000 -951.157 0 92.000 -1.048,30 0 0

EEJA1 0 0 0 0 0 10172,000 0 0 3,646.000 -525,011 0 1.838,000 -1,025,42 0 0 
1EJA2 0 0 0 0 0 973.000 0 0 1.472000 0 0 1,232,000 -572.714 0 0 

JENDOUBA 1 0 0 0 - 0 4.109.000 -1.180t877 0 3.450,000 1.379-1. . 0 0 

JOUB 2 0 0 0 0 0 3.11.000 0 0 1,125,000 - 0 1.432.000 -205,941 0 0 

LE KEF 2 000000 1.428,000 01 2.094.000 -1,159,522 0 00 0 0 1,705,000 0 00 2.603.000 -832,489 00 3,331,000 -640,666i 0.OE 3 0 0 

SILIANA 1 0 0 0 0 0 7.000 - 1 0 2.951,000 0 0 5,170,000 -841.646 0 0
SILIANA 2 0 0 0 0 0 1.049,000 0 0 1.181.000 0 0 107,000 -256,864 0 0
KAIROUAN 0 0 0 0.187,393 0 808.000 -6.498747KASSERINE 0 0 01 0 0 0 2,374,000 -1.437,936 0 4,731.000 -1,523,79 0 00 0 3.021,000 -455,030 O 
SIDI 80UZID 0 0 O0 0 0 0 0 1,425,000 0 0 7,049,000 -32,4741 0 

SOS 1 0 -0 0l -457,128 0 4,759.000 -1,483,041 0 2.039,000 -1.379,684 0 0 -1.47,5 0 _0 

SOUSSE 2 0 0 0 0 0 3,115.000 -1,553,441 0 3,561,000 -1,693,652 0 3,126,000 -1,543,032 0 0 
SOUSSE 
3 0 0 O1 0 0 356.0001 0 0 2.178,000MONASTIR 1 0 0 0 _0 _a 417,000 -1,194,199 -517.320 0 3,713.000 -1,007.430 0 00 4.638,000 -1,e25,796, 0 5.803,000 -1,481,4211 O0 0 
M~ONASTIR 2 0 0 01 _-1.135,762 0 5,030.000 -2,504.098 0 6,221,000O -2,271,0O32 0 5,689,000 -2,527,120 0 0 
MAHDIA 0 0 O0 0 0 3,967,000 -637,925 0 3,49,000 .1,325t355 0 2.342.000 -1,231,679 0 0 
SFAX 1 0 0 0 0 0 8.908.000 -S41,535 -0 4,415,000! -1.8376b00 0 1.--94,000 -1.35E 

SFA 2_ 0 86.4 -1.t318.465 0 770,000 . 1,288,737 -0 1,796.000 -1,442,1 0 0 
GAFSA 0 0 0C 0 1,892.000 -354,238 0 8,968.0001 -2.181,265 0 10,623.,00 -2.347.764 0 0 
TOZEUR 1 0 0 0 0 0 1,613,000 0 0 1.684.000 0 0 2,317.000 -274.629 0 0 

KEII0o0000 0 3.259.000- - 0 0 5.240,000 -340,4791 00 
GASES O, 0 0 84440 3.518,000 -1,416,322 0 4.711.000 -1,312,901 0 3.20,4.O00 -1,439,392 0 - 0 
MEDENINE 1 0 00 0 .2.0 2826O 5.926.000 .1,433.357 146.2 
MEDENINE 2 00 0 -1.0 0 8..000 -28.276 .3600 -8.0 0 0 -. 49.922 0 0 

TATAOUINE 01 0 0 0 0 2,259,000 - 0 0 1.644.000 0 0 1,576.000 -86,151 00 
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Les economies pour les reseaux: Scenario 3 
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Les 6conomies pour les r6seaux: Sc6nario 4 
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Los ficonomies pour les STEP: Scdnario 1 
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Les 6conomies pour les STEP: Scenario 1 
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Les ieconomies pour les STEP: Scdnario 2 
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Les economics pour les STEP: Scdnario 2 
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Les economies par plan: Scenario 3 
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Les economies pour les STEP: Scenario 4 

20'..080 .0,4 , .. 

t*:,:. A=k~: :. " -
. 

A507 0 

' "' 
0 

T 

0,0,0 , 

0r0 

Q_= 0 7,11-D 0DC 
,00 

0 

7- +3- 44 
0 

-
09 

c 
o 

4 .0 

0 
° 

17,j-.00D 

0f 

55751 

. 

.11 

0 

Q 

0 

o 
0 

* I . 

.ooo"4­ -77-3 

0 

o0 

1 
0 

9 S' 

22 s 

c.I 

- -z_0 

o0"0 

o -24 0 

-

. 00 0 0317 52,000 o0 8 

223 A818 S05_, 

11-W e-

2:'5 50 0 4B-If E0 
E800 

1: 

04810'' 00 
0E 
0 

o 

00 

o- o 
• ,17oo 

o 

0- 0 
0 

o4 

0 

o 
s 

rO 
ooo 
,oo o 

0o 

c' 

0 283?0 15 O 
01 000 

.a1o570 

14o 

0 

3IA. 

C 
0 3 2 

112 
1 6-2, 

114 

0 00 

3,37_so 

1.313,325 
1.313.49 

I 0A0 0 0 0i404100 0 0 0 0 oC0 0 

Ise W.A 
AT :uC. 

,0 

IS 

'AiE 

-

0 

0,0 

o oo, 0o 

o 

0 

oo 
0o 0o 

0 

0.o 

0 

S351002,1lo00 

,9 ,0 

30000 

....,oo 
0l 

iA 

0,0.,, 

0 

1 

0 

001 

0 
o 

0 

0 

31001.E 

133"00 

.100E 

27,1o 

o 

0 
00oo250 

-i.o 

0 

.3S1 

0i 

m D 

.. !E,I-E , o =lo o ,I. 

&L~~~a A Ca_ rO 

4AIFA *_.Z.,rO 

_W 
[o tc: 

o 

I 

o 

o+iF, 

I 

_.En .!l-o 2 S.... 

s.. ol 

12JE Za-Z. SA 

-1.-321 A. 

q f5 1 0, . 

104~ 
7 3E- <' 

BE- , a 
7.0 4'.00020S40241 t0 

, 

0 

o: 

0 

0 
0 

0'j 

0 

ca~: 

n 

0 

0 

0 

00 

o-

o48013, 

0 

0 

i 

~ 

I 

o 

o000 
0 

0 

0 

o 

0.1 

o 
0 

2E440o 

I o 

020. 

5-34 
0 

0 

0 

o 
o 

o 

0 
0.0 

o'0C 
0.om 

0 

oS 

011 

0 

0 4350 

o 

,,.... 

0 

0III400 
0.00....00 

0 

0 

o 
0 

of: 
0 

0 

0 

0 

Si, 
,o1 00 

b o 

o. 

5C-
'2401000 s,1021 

E':4.. CA3,00 
''40t -.AS; '. 

o185S4.0 

3i 
o 

o0,0 

0:sE 
0 
o 

0 

0 
090 

0 

o4 

o 
0 
L 

o 

0 0 

0 
0 
o 

,1,o 0 

0 

-0,o 
0 

0 

0 

00 

3170201-0 

050 
0 

0 
0 

0 

535000 

350 

0 C 

5,0, 8.+ 0 0 0 00 o o 0 0,0 2570 

*f 'E IM1 EQ 0 



Les dconomies pour les STEP: Sc~nario 4 
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Annexe E
 

Liste des participants
 



Premiere groupe de travail sur la strategie nationale de participation du secteur priv6 
dans le domaine de l'assainissement liquide en Tunisie 

16 F~vrier, 1995 

Hotel Hilton, Tunis 

Nom/Pr~nom 

Benzarti M'ed Boubaker 
Maacha Abdallah 
Aniba Belhassen 
Rezgui Taoufik 
Hamrouni Amor 
Abid Nejib 
Sekhon Steve 
Bello Pierre 
Abdeljaouad Ily~s 
Henchiri Jalel 
Abbassi Ali 
Sakly Farid 
Ferchichi Mounir 
Attia Khlil 
Ben Yakhlef Adel 
Guetat Adel 
Houcine El Bech 
Ghariani Fadhel 
Lapointe Denis 
Khrouf M'ed Larbi 

Liste des participants 

Organisation/Fonction 

ONAS - DGA 
ONAS - Dir. de l'exploitation 
ONAS - Chef de Div.Budget 
ONAS 
ONAS 
ONAS 
Charg6 de projet - PADCO 
LYSA/PADCO 
SMART/PADCO 
SMART/PADCO 
Min. de l'6quipement 
MEAT 
ANPE - Dir. ttudes 
MEAT 
Min. de l'int6rieur 
Min. de l'int~rieur 
MEAT 
Consultant USAID 
Consultant PADCO 
Eico/PADCO 

Contact 
(TEL/FAX) 

343-200 
343-20 / 352-287 
343-200 
343-200 
343-200 
343-200 
782-800 HILTON 
782-800 HILTON 
788-602 
788-602 
890-741 
704-258 
707-122 
704-000 
353-971 
354-858 
704-000 
719-747 / 717-564 
782-800 HILTON 
887-587 



Deuxi~me groupe de travail sur la strat~gie nationale de participation du secteur prive 
dans le domaine de l'assainissement liquide en Tunisie 

28 F~vrier, 1995 

Hotel Hilton, Tunis 

Nom/Pr~nom 

Benzarti M'ed Boubaker 
Maacha Abdallah 
Aniba Belhassen 
Harnrouni Amor 
Abid Nejib 
Guetat Adel 
Amara Abdemazate 
Khalsi Brahier 
Sekhon Steve 
Bello Pierre 
Abdeljaouad Ily~s 
Henchiri Jalel 
Ghariani Fadhel 
Lapointe Denis 
Khrouf M'ed Larbi 
John Bachman 

Liste des participants 

Organisation/Fonction 

ONAS - DGA 
ONAS - Dir. de l'exploitation 
ONAS - Chef de Div.Budget 
ONAS 
ONAS 
M. Int6rieur (DGCPL) 
Commune d'Enfida 
Municipalit6 El Fahs 
Charg6 de projet - PADCO 
LYSA/PADCO 
SMART/PADCO 
SMART/PADCO 
Consultant USAID 
Consultant PADCO 
Eico/PADCO 
PADCO 

Contact 
(TEL/FAX) 

343-200 
343-200 / 352-287 
343-200 
343-200 
343-200 
354-858 
03-950-020 
02-670-933 
782-800 HILTON 
782-800 HILTON 
788-602 
788-602 
719-747 / 717-564 
782-800 HILTON 
887-587 
782-800 HILTON 
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Etude de march6, PADCO/SIDES/EICO, d~cembre 1994.
 

Etude de factibilit6 d'assainissement 2001. Rapport Al A6. Groupement Sotinfor/Serah.
 

ONAS, avril 1993.
 

ONAS - Budget d'investissement 1993/94.
 

ONAS - Budget d'exploitation 1993/94.
 

ONAS - Rapport statistiques
 

Etude de faisabilit6 de l'exploitation par une entreprise priv~e du r~seau d'assainissement A
 
la zone pilote d'el Menzah
 

Etude de faisabilit6 de I'exploitation par une entreprise priv~e des stations SE-1, SE-2 et
 
SE-3.
 

Etude d'actualisation du plan directeur d'assainissement du Grand Tunis. ICN et SCET,
 
Tunisie, d6cembre 1992.
 

Etude d'actualisation du plan directeur d'assainissement du Grand Sfax. ICN et SCET,
 
Tunisie, d6cembre 1992.
 

Etude d'actualisation du plan directeur d'assainissement du Grand Gab~s ICN et SCET,
 
Tunisie, mai 1992.
 

Etude d'actualisation du plan directeur d'assainissement du Grand Bizerte. ICN et SCET,
 
Tunisie, mai 1992.
 

Etude d'actualisation du plan directeur d'assainissement du Grand Sousse. ICN et SCET,
 
Tunisie, d6cembre 1992.
 

Etude sur le recouvrement des coots et l'optimisation des investissements AI'ONAS. ONAS-
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Annexe G
 
Les scenarios
 



Sc6nario 1 : R6seaux 

hneaire ml PLANNING DATTIBUTION DES MARCHES RESEALVARIANTE 4 (50%) 

Uiaire Lirnaire nombre ViII IX X Xl xil ViII Ix [ x xi X 

de r6seau de riseau de Vule 
LOT existant pmojet par lot (jusqu'i1996) (1997-2001) (2002-2005) (2006-2010) (2011-2015) Ousqu'a1996) (1997-2001) '2002-2005} (2006-20101 (2011-2015) 
TUNIS 1 858.352 54,392 7 858352 892,586 91.2,744 912.744 912.744 
TUNIS 2 788.115 25,375 5 788115 804,261 813,490 813,490 813.490 
TUt-:: 3 313.514 11.725 2 313514 321,722 325,239 325,239 325,239 sceOl1/07) 
TUNIS 4 430.020 24,927 3 430020 442,690 454.947 454,947 454,947 P1-sce(06/95) sceOl/041 
B!ZERTE 1 189.284 74,947 3 189284 241,747 264,231 264,231 264,231 sce01/13) 
BIZERTE 2 
BIZERTE 3 

126.293 
84,754 

115.900 
82,420 

4 
6 

126293 
84754 

218.068 
84,754 

237,933 
109,4801 

242,193 
167.174 

242,193 
167,174 

sce(0l/1 2i 

NABEUL 1 234,026 236.990 6 234026 356,526 464,041 471,016 471,016 P2-sce(01/97) 
NABEUL 2 176,849 205,150 a 176849 200,429 292,924 3199 381,999 
NABEUL 3 115,085 164,415 10 115085 119,685 196,077 279,500 279,500 

Z7GHOUAN 
BI,:JA 1 

106,198 
1 19.000 

112,125 
108,560 

5 
3 

106198 
119000n 

140.27 
131,550 

199,476 
173,115 

218323 
227,560 

218,323 
227,560 

TEJA2 57,750 71.750 3 57750 73,675 103,200 128,500 129,500 
JENDOUBA 1 
JENDOUBA 2 

102,205 
30200 

175,055
63,745 

3 
2 

102205 
30200 

173,889
40,873 

240,935
64,265, 

277,260
93,945 

277260 
93,945 sce(01 /11) 

LE KEF 1 12768 128,650 6 122768 159,043 212,148 251,418 251,418 

LE KEF 2 40,420 101,950 4 40420 40,420 71,005 142,370 142,370 
SILIA A 1 84690 165,235 10 84690 100,503 156,398 5249,925 
SILIANA 2KAIROUJAN 191.743 Z2 01170,62 48 31300191743 49,367247,743 71,291298,923 362,3431 104,380362,343 10. 103.P3-sce(01/97) 

IbASSERINE 99980 210,085 10 99980 99,980 163,009 1 107 712.75 
SIDI BOUZID 
SOUSSE 1 --

62,542
223,856 

96,150
154,884 

8 
1 

625421 
223856 

62,442
332,275 

91,907
378,7401 378,7401 

110392 
378,740 1sce(0Ol/05) 

74 

SOUSSE 2 166,939 194,500 7 16693!9 230,699 301,799 361,439 361,439 1see(01/06) 
SOUSSE 3 110. 777 112,250 4 110777 116.277 154,502 223,027 2,027 
MOtNASTir,1 192.100 201.200 8 192100, 199,300 284,900 393,300 393,300 Sce(06/07} 
MvONASTIR 2 

MAHDIA 1 

SFAX 1 

210.211 

131,295 

99,182 

332,750 

189,050 

341,156 

22 

15 

3 

210211 

131295 

99182 

310,271 

203,625 

313,701 

431,276 

272,395 

4608 

542,961 

320,345 

440,338 

542,9611 

320,345 

440,338 

P4-sce{01/9B) 

sce(06/05} 

1sce(l1/13) 

SFAX 2 258,209 42.800 7 258209 258,209 271,049 301,009 301.009 sc.101/07) 
GAFSA 130,210 404,760 a 130210 164,320 331,228, 534,970 534,970 

TOZEUR 80,966 110665 4 80966 114,006 147,206 191,631 191,631 
KEBIL 
GASES 

u 23.863 
134,661 

193.600 
200,170 

5 
8 

23863 
134661 

23,863
203,506 

90,743
283,921 

217,463
334,831 

215%463 
334,831 1 PS-sce(098 

% 

MEDEI'NINE 1 64,257 290,400 4 642571 231.997 354,657 354,657 354657 sce{06/14) 
MEDENINE 2 76,186 _173,500 1 761861 180,286 249.686 249.6.61 249,M 6 (e06/09) 
TATAOUINE 33.081 __93,1601 5 30 73,96T1 101,909 126,2411 126.2 
Tota! 6,300,8811 5.5U8,4811 220 }{ 6,3(,,0.8811 7,958,0251 9,986.4351 11,809,3621 11.809,362J 

Total march6 Pat plan1 4 3 5 1 5 
T otal mar h i ruu t1 

Ml durant le plan cluinqu .nal de I'attribution 150.000 
5 

968.046 
8 

1,249,735 
13 

1.630.673 
18 

1.458.686 
"miau X[16me plan 150,000 1,561,151 1,274,025 1,630,673 1.458,686 
nombre de 11cl 1 41 7 25 2 
"ombre de willecumuli 
%Participation du Privi/ml r~seau du pian 

1 
2%/ 

42 
1729 

49 
13% 

7 

14% 

- 103 

129G 
11%CumuI6 Patti. du Priv;'/ml riscau : XIlme plan 19% 14% 25% 39% 51% 



Sc6nario 2 : R6seaux 

ineaire ml PLANNING D'ATTRIUTION DESMARCHES RESEAL! VARIANTE 2 (100% 
LUnraire 

de reseau 
Liniairs 

oe r~seau 

nombre 

de ville 

VIII IXX X1 Xl /Ii IX X XI Xll 

LOT 
TUNIS 1 

TUNIS 2 
TUNIS 3 

UNIS 4 
BIZERTE 1 
BIZERTE 2 

BIZERTE 3 

existant 
858.352 

788,115 
313.514 
430.0201 
169 2541 
126.293 

b4.754 

prolet6 
54,392 

25,375 
11.725 
24.927 
74,947 

115,900 

82,420 

pa lot 
7 

5 
2 
3 
3 
4 

6 

(Ijustu'519961 (1997-20011 
858352 892.86 

788115 804.261 
313514 321.722 
430020 442,690 
189284 241.747 
126293 218,068 

84754 84,754 

f2002-20051 
912,744 

813,490 
325.239 
454.947 
264,231 
237,933 

109,480 

(2006-2010} 

912,744 

813.490 
325,239 
454,947 
264,231 
242,193 

167,174 

(2011-2015) {iusqu*11996) 
912,744 

813,490 
325,239 
454.947 Pl-sce(06/951 
264.231 
242,193 

167,174 

"1997-2001) 

sceI01/O0) 

(2002-20051 

sce(O1/03) 

sce(01/04) 
5ce(01/03) 

(2006-2010) 

(sce01/071 
Fe 

12011-2015) 
sce{01112) 

I 

see(01/11 1) 
NABEUL 1 234.026 236,990 6 234026 356.526 464,041 471.016 471.016 P2-se.(O1/97_ 
NABEUL 2 
NABEUL 3 
ZAGHOUAN
9EJA 1 

9EJA 2 

176.849 
115,085 
106198
119.000 

57.750 

205,10 
164,415 
112125
1 08,56U 

71.750 

8 
10 

3 

3 

176849 
115085 
106198
119000 

57750 

200,429 
119.085 
140,278
131,550 

73,675 

292924 
196,077 
199,476
173,115 

103,200 

381,999 
279,500 
218.323
227.560 

129,500 

381,999 
279.500 
218,323
227,560 

129. 500 

sce(01Ol 

sce(01/06)
see{01 /08) 

;ce01/12) 

sce(C /111) 
JENDOUBA 1 
JENDOUBA 2 
LE KEF 1 

102.205 
30,200 

122,768 

175.055 
63.745 

128.650 

3 
2 

6 

102205 
30200 

122768 

173,889 
40,873 

159,043, 

240,935 
64,265 

212,148 

277.260 
93,945 

251,418 

277,260 
93,945 

251.418 

sce01/02} 

sce101/07 

see( 01/131 
_ 

LE KEF 2 
SULIANA 1 
SILIANA 2 
KAIROUAN 
KASSERINE 

SID.BOUZID 
S0U :SE 1 
SOUSSZ 2 
SOUSSE 3 
MV)N-S7IR 1 

40,420 
84.690 
31.300 

191,743 
99,980 

62.542 
223.856 
166,939 
110.777 
192,100 

101,950 
165.235 

73.080 
170.600 
210.095 

96,550 
154,884 
194,500 
112,250 
201,200 

4 
10 
4 
8 

10 

8 
1 
7 
4 
8 

40420 
84690 
31300 

191743 
99980 

62542 
223856 
166939 
110777 
192100 

40.420 
100,503 

49,367 
247.743 

99.980 

62.542 
332.275 
230.699 
116,277 
199.300 

71.005 
156.398 
71.291 

298.923 
163,009 

91.507 
378.740 
301,799 
154,502 
284.900 

142.370 
249,925 
104.380 
362,343 
310,075 

159.092 
378,740 
361,439 
223.027 
393,300 

142.370 
249.925 
104,380 
362.313 
310,075 

159.092 
378,740 
361,439 
223,027 
393.300 

P3-sce(01197I 

sce(01/00} 
sce01/021 

SceIOy/03 

1see{01/11 

sce(01/09) 

sceOl1,'08 

1) 
sce(01/12) 
sce01/13 

sce(01 /14 

MIONASTIR 2 210,;11 332.750 22 210211 310,271 431.275 542.961 542.961 P4-sce(0 i8, 
MAHDIA 1 
SFAX 1 

131,265 
99,182 

189,050 
341,156 

15 
3 

131295 
99182 

203,625 
313,701 

272.395 
416.048 

320,345 
440,338 

320,3451 
440.338 

sce01/04)
sce(O9/05) 

SF_AX c 
3AFSA 

258.209 
110,210 

42.800 
404,760 

7 
8 

282.. 
13021C 

258,209 
164,320 

271,049 
331,228 

301.003 
534,970 

301,009 
534.970 

sce101/981 
Sce(01,62) 

TOZEUR 

KESILI 
GABES 

80.966 

23,863 
134,661 

110,665 

193,600 
200,170 

4 

5 
6 

800016 

23863 
114661 

114,006 

23,863 
203,506 

147,206 

90,743 
283.921 

191.631 

217,463 
334,831 

191,631 

217.463 
334,831 !P5-sce(Ol/98_ 

sce(01 /14) 

sce01/14) 

M _EDEN__E 

M _EDENINE 2 

rATAOUINE 

64.257 

76,186 

33.081 

290.400 

173,500 

93.160 

4 
1 

5 

64257 

76196 

33081 

231.997 

180,286 

73,961 

354,657 

249.636 

101.909 

354,657 

249.686 

126,241 

354.657 

249,686 

126,241 
sce(06/01 

Isce(06/05) 

sce!i1/15) 
Total 
Total matchi!pazr plan 

1 6,300,8811 5.508,4811 220 ] 6.300.881 1 7.958.0251 9,966,4351 11,809.3621 11.609,36211 
1 1 8 9 "2 

Total march6 cumu6 1 1 26 38 
ml durant le plan quinuinal de Iattriution 
ml at Xilime plan 
nombre de ville 
nombre de ville cumul6 
%Partcpat'on du Piviml rse-, du plan 
% Cumule Parti. dtuPrnv6/ml rseat at Xll6me plan 

150,000 
150,000 

1 
1 

2% 
1% 

2.161,505 
2,945.533 

53 
54 

27% 
26% 

2.698,137 
2,979002 

49 
103 

2796 
51% 

2.960.862 
2,960,862 

49 
152 

2% 
77% 

2.773.965 
2,773.965 

68 
220 
23% 

100% 



OU"1lld]lU 13 - rl zs;lUX 

Lin~aire Lir~aire hombre Vill IX 
irneaire 

X 
ml 

X1 ' Vill 
D'ATTRIBUTION 

IX 
DES MARCHES 

X 
RESEAU VARIANTE 

X1 
(75%)

Xll 

de riseau de rseau de viliI 
LOT ex'stant projet6 par lot Iiusqu' 1996) (1997-2001) (2002-2005) (2006-2010) (2011-.'015) (jusqu',1996) (1997-2001) (2002-2005) (2C06-20101 (2011-2015) 
TUNIS 1 
TUNIS 2 

858.352 
788.115 

54,392 
25,375 

7 
9 

858352 
788115 

892.586 
804,261 

912,744 
813,490 

,744 
813,490 

912.744 
813,490 sce(01/07) 

ruNIls 3 313,514 11,72, 2 313514 321,722 325,239, 325,239 325.239 sce(01103) 

TUNIS 4 430.020) 24.927 3 430020 442.690 454,947 454,947 454,947 P1-sce(06/95) sce(01/00) 
BIZERTE 1 189,284 74,947 3 189264 241,747 264,231 264,231 264,231 sce(01/04) 

BIZERTE 2 
BIZERTE 3 

126,293 
84,754 

115.900 
82,420 

4 
6 

126293 
84754 

218.068 
84,754 

237.933 
109,480 

242,193 
167,174 

242,193 
167,174 

c.(01107) 

NABEUL 1 234.026 236,990 6 234026 356.526 464,041 471,016 471,016 P2-sce(01/97) 
NABEUL 2 176,849 205,150 8 176849 200,429 292,924 281,999 381,999 sce(01/13) 

NASEUL 3 115.085 164.415 10 115095 119,085 196.077 279,500 279,500 
ZAGHOLUAN 105198 112.125 5 106198 140,278 199,476 218,323 218.323 sc(0 1111) 
SEJA 1 119,000 108.560 3 119000 131,550 173,115 227.560 227.560 sce01 13) 
SEJA 2 57.750 71,750 3 57750 73,675 103,200 129.500 129.500 

JENDOUBA 1 102.205 175,055 3 102205 173,889 240,935 277.260 277,260 sce{01/06) 

JENDOUBA 2 30.200 63.745 2 30200 40,873 64,265 93,945 93,945 
LEKEF 1 122,768 128.650 6 122768 159.043 212.148 251,418 251,418 s:e[01/12) 
LE KEF 2 40,420 101,950 4 40420 40,420 71,005 142.370 142,370 
SILIANA 1 84.690 165,235 10 84690 100,503 156,398 249,925 249.925 

ILIANA 2 31,300 73,080 4 31300 49,367 71.291 104,380 104,380 

rAIROUAN 191.743 170,600 8 191743 247,743 298,923 362,343 362,343 P3-sce(01/97) 
KASSERINE 99.980 210,095 10 99980 99,980 163,009 310.075 310.075 sce(0/14) 
SIDI BOUZID 62.542 96,550 8 62542 62,542 91,507 159,092 159,092 
SOUSSE 1 223,856 154.884 1 223856 332.275 378,740 378,740 378,740 sce(01100) 
SOUSSE 2 
SOUSSE 3 

166.939 
110.777 

194.500 
112.250 

7 
4 

166939 
110777 

230,699 
116.277 

301,799 
154,502 

361.439 
223,027 

361,439 
223,027 

3ce(01102) 
sce(O1/131 

IONASTIR 1 192,100 201,200 8 192100 199,300 284,900 393,300 393,300 Sce(06/07} 
MONASTIR 2 210.211 332,750 22 210211 310,271 431,276 542,961 542,961 P4-sce(01/98) 
F AHDIA 1 131.295 189.050 15 131295 203,625 272.395 320,345 320.345 sce(01 1'08) 
SF; K 1 99.182 341,156 3 99182 313.701 416.048 440,338 440,338 sce(06/05} 
SFAX 2 258.209 42.800 7 258209 258,209 :171,049 301.009 301,009 sc-(01/03) 
EAFSA 130.21 C 404.760 8 130210 164,320 331.228 534,970 534,970 See(01/I I 
TOZEUR 80,966 110.665 4 80966 114,006 147,206 191,631 191,631 

23.863 193,600 5 23863 23,863 90,743 217.463 217.463 
A 134.661 200.170 6 134661 203,506 283,921 334,831 334,831 P5-sce(01/98) 

1 64.257 290.400 4 64257 231,997 354,657 364,657 354,657 sce(O609) 
M1EEIE 1 lNE 2 76.186 173.500 1 76186 180,286 249,686 249,686 249,6861 scelO6/05} 
TATAOUINE 33.081 93,160 5 33081 73.961 101,909 126,241 12F,241 
Total 1 6.300.8811 5,508.4811 220 6.300.8811 7,958.0251 9.986.4351 11.809.362 11.809.362]l 
Total marche oar olan 1 6 6 6 7 

Total marchi cumul 1 7 13 19 26 
ml durant le plan quinou~nal de I'attribution 150.000 1.743.011 1,828,052 2,401.245 2.147.372 
ml au X11&meolan 150.000 2.394,838 1,941.942 2,401,245 2,147,372 
"ambre de r1f1e 1 45 23 39 44 
nombre do "Fle cumul 1 46 69 108 152 
%Particioation du Priv6/ml rseau du plan 2% ?2% 18% 20% 18% 
% Cumul6 Patti. du Priv/ml rsca. au Xilime plan 1% 22% 7738%77% 



Scdnario 4 : R6seaux 

Ilneaireml PLANNING 0ATTRIBUTION DES MARCHES RESEAU VARIANTE 4 (50%) 
Lin~aire Lin6aire nombre VIII IX X XI Xll Vill IX X Xl Xl 

.OT 
TUNIS 1 

de risecu 
exstant 

858.352 

de r6sea. 
projet6

54.392 

de yule
parlot

7 
(Ijusqu'19961 

858352 
(1997-2001)

892,586 
(2002-2005)

912.744 
(2006-2010)

912.744 
(2011-20151

912,744 
(jusqu*.1996) (1997-2001) (2002-2005) {2006-2010) (2011-2015) 

TUNIS 2 788.115 25.375 5 788115 804,261 813,490 813,490 813,490 
TUNIS 3 

TUNIS 4
BIZERTE . 

313.514 

430.020
189.284 

11.725 

24.927
74,947 

2 

3
3 

313514 

430020189284 

321.722 

442,690241,747 

325,239 

454947254,231, 

325.239 

454,947254.231 

325.239 

454.947 P1-sce(06i95)254,23111 sce(01/04 
sce01!071 

see(0/13) 
B.ZERTE 2 
BIZERTE 3 

NABEUL 1 

126.293 
84.754 

234.026 

115.900 
82.420 

236.990 

4 

6 

6 

126293 
84754 

234026 

218,068 
84,754 

356.526 

237.933 
109.480 

464.041 

242.193 

167,174 
471.016 

242.1931 

167.174 
471.016 P2-sce(01/97) 

s.e0/12! 

NABEUL 2 176.849 205.150 8 176849 200.429 292,924 381,999 381.8991 
NABEUL 3 115.085 164.415i 10 115085 119.085 196.077 279.500 279.5001 1 
ZAGHOUAN 106.198 112,125 5 106198 140.278 199.476 218.323 218.3231 
5EJA 1 119.000 108.580 3 119000 131.550 173.115 227.560 227.560 
BEJA 2 
JENDOUBA 1 

57.750 
102.205 

71,750 
175.055 

3 
3 

57750 
102205 

73.675 
173.889 

103.200 
240.935 

129.500 
277.260 

129.500 
277.260 _ce(01111) 

JENDOUBA 2 30.200 63,745 2 30200 40,873 64.265 93,945 93,945 
LE KEF 1 122.768 128.650 6 122768 159.043 212.148 251.418 251.418 
.E KEF 2 40.420 101.950 4 40420 40.420 71.005 142.370 142.370 
SILIANA 1 84.690 165.235 10 84690 100.503 156.398 249.925 249.925 
SILIANA 2 31.300 73.080 4 31300 49,367 71 104.380 104.380 
KAIROUAN 191.743 170.600 8 191743 247.743 295! I 362.343 362.343 P3-sce(01/97) 
KASSERINE 99.980 210,095 10 99980 99,980 163,009 310,075 310,075 
SIDI BOUZID 62.542 96,550 8 62542 62.542 91.507 159.092 159.092 
SOUSSE 1 
SOUSSE 2 
SOUSSE 3 

223.856 
166.939 
110.777 

154.884 
194.500 
112.250 

1 
7 
4 

223856 
166939 

110777 

332.275 
230.699 
116.277 

378.740 
301,799 
154,502 

378,740 
361.439 
223.027 

378.740 
361.439 
223.027 

sce(01/05) 
sce(01/06) 

.ONASTIR 1 
MONASTIR 2 
MAHOIA 1 
SFAX 1 
SFAX 2 
GAFSA 

192.100 
210.211 
131.295 

99.182 
258.209 
130,210 

201.200 
332.750 
169.050 
341,156 

42.800 
404.760 

8 
22 
15 

3 
7 
8 

192100 
210211 

131295 

99182 
258209 

130210 

199.300 
310.271 
203.625 
313.701 
259.209 
164,320 

284,900 
431.276 
272.395 
416.048 
271.049 
331,228 

393.300 
542.961 
320.345 
440.338 
301.009 
534.970 

393.300 
542.961 
320.345 
440.338 
301.009 
534,970 

P4-sceOl/981 

_ ce(06/05)I 

Sce(06/07) 

sce(01!07 

celO1113) 

I 

TOZEUR 80.966 110.665 4 80966 114.006 147.206 191.631 191.631 
KEBILI 
OABES 
MEDENIIE 1 

23.863 
134.661 
54.257 

193.600 
200.170 
290.400 _ 

5 
6 

23863 
134661 
64257 

23.863 
203.506 
231.997 

90.743 
283.921 
354.657 

217,463 
334.831 
354.657 

217,4631 
334,831 
354.657 

PS-sceI01/98I 
41 

MEDENINE 2 
TATACUINE 

76185 
33,081 

173.500 
93,160 

1 
5 

75188 
330811 

180.285 
73,961 

249.686 
101.909 

249.6861 
126.241 

249,686 
125.241 

se06!091 

Toal6300.811 5,508,481 220 1 6,300.8811 7.958.0251 9986.43,1 11.809.3821 1.09.3621_ 
Total march_ par plan 1 4 3 5 5 
Totalmarcli cumuli 1 5 8 13 18 
,I durant le plan quinu~nal de 
ml auX~lime plan
hombre de ville 

150.000 
150,000

1 

968.046 
1,561.151

41 

1.249.735 
1.274.025 

7 

1.630.573 
1.630.673 

25 

1.458.686 
1.458,686

29 

hombre de villecumu 

% Participation du Privlml r~seaudu plan
% Cumul6 Pamt. du Privi/ml r~seau au XIlI;me plan 

1 

2%
1% 

42 

12%
14% 

49 

3%
25% 

74 

14%
39% 

103 

12%51% 



Scenario I :STEP 

Nob0,. PLANNIG IATTRIBUTION DESMARCHES STEP (VARIANTE 1) 
Cnlre STEP STEP fiu T- doi ... ,.in STEP Neo l ot --. o-. Rgo.1tio Vill tx x xt 

"____"____u__" "STEP.- .,oi1996 0 XI Xii *fl o (Ge o )Coll Is.]on. .1nl P~o0l4* 1997-20012001-2005 20062010 0o. 1000' I.onl IC0, ; (odn COT) 011.2015)VIII LX 2011-2015 STEP is.. *'pqo' 1997-2001} 4 002-2005} (.o. *Seance *G.r1, C.-S... 2000-2010} 0e0ol, OCO1j 
.A. .1...... TUNIS I 

MARSA.SIIOU(CNord'= I N- dII_ 1 *e 1 1 T- 30010-
IL, 1 [on, 2 3.e.i3 04 04 0.2 TUN1S4 -01 .9RCHK 001 0310 

BIZERTE 1 I 18 RT E1 001 02 
MENZELBOURGUIBA I 1 1 RIZERTEEl C 102 
SEJANE 1 1 1 RIZERTEE2 -01-04 
MATEUR 1 1 BBIZEIRTE 2 01-04 
ELALA I 1 aOIZERTEE2 01-04 
RAS JEBEL 1 1 1 BIZERTEE2 01.04 
METLINE I I BIZERTEE2 01-04 
RAF RAF 1 1 IZERTEE2 01.04 
GHAR ELMELH I 1 BIZERTEE2 0104 
AOUSJA 1 1 IZET1iZ E E2 01-04 
EENAROUS(Sodr--.orI I *oI 1 1 TUN052 001.06 
RAGES - MEGRINEE,*.- : TU1NIS2 
NABEUL 1 *l I 1 NABEU. El 00103 
MAAMOLRA1 I 1 NABEULE1 01-03 
HAMMA.ET 3 2 1 NABEULE2 P1.00-96 
KORBA 1 1 1 NABEULE3 00102 
TAZARIA 1 1 1 NABEIUJLE3 01.02 
MENZELTEMME I 1 I NAPEULE3 01-02 
KELUi1 1 *0 1 1 NABEJI.03 01-02 
ELMIDA 1 I NABEU.E3 01 02 
HAOUARIA 1 I I NABEUL.E3 01.02 
SOLIMAN 1 1 2 1 NABEULE4 001-11 
KORBOUS I I I NABEUL E4 01-11 
MENZELBOUZELFA 1 1 2 1 NABEULE4 01.11 
BENIK"ALLED NABEUL.E4 
GRO ALIA I I NASEUl.E4 01 11 
OU ARGOUB 1 I I NAEEUL4 01.11 

AZM0IAO 1 I I NABEUIE4 0 1.11 
TAKELSA I I 1 NAJEU. E4 11.11 
ZAGHOUAN 1 1 1 ZAGHOUANE 001-12 
ZRIBA 

FANS 
I 
I 

I 
1 

* 
1 

ZAGHOUANE 
ZAGHOUANE 

jo1-12 
01 12 

NADHOUR 1 1 ZAGHOUANE 01.12 
BIRM CHERGA I 1 1 I ZAGHOUANE 1-01.12 
BEJA 1 BEJAEl .4.01-o9 

NEFZA 1 1 1 BEJAE2 101.07 
14DOUN I I BEJAE2 1.07 

MEDJEZELBAB 1 1 BEJA 1I P4-01-99 
IESTOR 1 1 1 BEJAE2 01.07 
GOUELAT 1 1 I BEJAE2 1-07 
E OURSOUK I 1 1 SkIANA E1 I01. 
JENOUA I 1 JENDOUBA E1 001-02 
OU SALEM I 1 1 JENDO'LA E2 001.00 
GHAROIMAOU I I I JENDOUBA 02 01-00 
TABARKA 1 1 2 JEOOUBA E1 01-02 
AI4-JRAHEM 1 1 1 JENDOUIA E2 01.00 
LEEF I LEEF El 001-04 
SAKJET SIDI YOUSSEF I I 1 LEKEFE2 001.00 
DAHMANI I I 1.EF E1 01-04 
NEBELOR I 1 1 LE KEF E2 01.08 
MENZELSALEM 1 I I LE KEFE2 01.08 

T00E04UNEEALAAT 0ANE 1I 1I 1 
1 

LiE EFE2 
LEKE E2 

01-00 
01.00 

KALAEEASBA 1 1 0E0 E2 01-00 
JERSSA I I I LIE E2 01.08 

SERS 1 1 1 SUANA E1 01-08 

SILIANA I 1 1 SJAONAEl .001.08 
BOUARADA 1 1 1 S10NA E1 01-Ce 
BARGOU 1 I I SKTANAE2 001.13 
MAKTHAR I I 1 SIIJANAEI 01-00 
ROOIA I I 1 SIIAA E2 01-13 
ESRA I I 1 S1tANA E2 01-13 
GAFR 1 1 1 SP A E1 01-0 
LE1 1 1 SI'lANAE2 01.13 
AIROUAN 1 1 1 lANJUAN E1 001.00 

58t0-IA 

HAFFOUZ 

1 

I 

1 

1 

1 

I 
KAIROUAN E2 

KAI1OUANE2 I 
001.14 

1-14 
SID0AOR OU HA.LA I I I .AIROUAHE2 01.14 
SI: ALI NASFALLAH 
HAJEbAEL AYDIN 

I 
1 

I 
I 

1 
1 

AIRQUAN52 
KAROUAN 2 

1.14. 
'01.14 

OUESLATIA 1 1 - - I-SIL1ANA E1 1.08 
"SSERNEI KASSERINEEl -0P3-01-gB -



Scenario 1 : STEP 

No.._ _ _ PLANNING0 "ATTRIBUTIONDESMARCHESSTEP VARIANTE11 
C.nl" STEP STEP lnwI 7- d s- n STEPNto. .. .n..n. RP.loh.on Vll Ix X X1 Xll 

O- ',.. oo0.olpr33l, 8 V03 IX X l SO *n 0.... -111990 (1997-20011 12002-20051 _ 200d.20101 _2011-2015_ 
"unt""!nI EISP." 1' 197-2001 2001-2005 200-7010 2011-2015 STEP (S.. 1G.-.noo) COt !Swatl lG..,ionl COTl S..n ! G..lon (COTI -S-. C...n 'COT oS.-.oO..,oln COT 

59EITLA 1 1 1 EASSERINEE2 00111 
SIBA 
THALA 

1 
1 

1 
1 

1 
IEKASSEREE 

EASSER'E E2 
E2 

)­
31IN1 

FERtANA 1 I I _ _ AOERINE E2 _111 
SIDIBOUZIO I *3 I I SI BOUZ E 01-07 
JELMA 
IAIEJNASOY 

1 
1 

I 
11 

1 SOIlBOUZI 
SI1OUZE) E 

01-07 
01-07 

BOUFIOlA 1 1 NASEULEl 01-03 
SOUSSE C EEZZOLMOU 2 2 SOUSSEE1 00899 
SOUSSENORO i 1 1 SOUSSEE2 01-CO 
A;ODLA I I SOUSSEE4 001.02 
OALAASHWA 1 *0 1 1 SOUSSEE4 01-02 
HERGLA 1 1 I SOUSS E4 1-02 
SIGIBOU ALI 1 I 1 SOUSSEE4 01.02 
Cs IUA I I I SOU.SEE4 01-02 
2SAKEN 1 I 1 SOUSSEE ._I 01.S9 
MONASTIR 1 1 2 1 MONASTIREl -06-99 
OUAODANINE 1 *0r 1 MONNSTIRE1 0-Sg 
SALINE MOOTMAR 2 1 3 1 MONASTR E1 0a.99 
SAYADA 1 1 2 1 MONASIT El OS-99 
.EMMAL I I 1R E2 -01 06 
ZERAM.0E 1 1 KONAST1R E2 01-0 
TOUZA I 1 1 MONASIR E2 01-0 
.00I.0IE 1 *3__1____1 I MONASI E3 0102 
MAHDIA I I MA-IIA El -P2.01.9 
r501oESSEf 
CHE(0A 

OUMERDES 

ELJEM 

I 

I 

1 

1 

I
1 

1 

I 

I I 

I 
I 

A E 
MAHDIAE2 

MAHDLAE2 
MAHIDIAEl 

P2.01 
P2-019 

-0105 

01 05 

HORB0 E I 1 1 MAHDLAE2 01-05 
SOUASSI 1 1 I MAHDIAE2 01-05 
SFAX NSD 1 1 SFAXEl -00099 

JESENIANA I 1 I S AX E3 001-00 
HANCHA I 1 SFAX E3 01-0S 
KERKENA I 1 1 SFAX E3 01-0 
MAHRES 1 *3' 1 1 SFAX E3 01-00 

GUEREB1 1 I _ SFAXE3 01-0 
GAFSA 1 I 0905E 001-12 
SENED I 1 I GAFSAE 01 12 
REDEYEF 1 1 I GAFSAE 01-,2 
METLAOUI I I I OAFSAE 01-12 
CUM ELARMS 1 1 1 OAFSAE 01-12 
ELGUEAR 1 1 1 GAFSAE 01-12 
MDHtLLA 1 1 GA SA E 1-
EL00AR01SOZELLO 1 

TZERIITOZLIR 
11 1 1 OAFSA01.12E00.0 

E -01-07 
0112 

DEGUECH1 1 I TOZEURE -017 
NEFTA I I33 TOZEUR EI 01-07 
HAMMETJERE) 
G3ABES-ELHAMMA 1 

1 
1 

I 
2 1 

I TOZEUR 
GABESE1 0-i 

101-0 

CLMETOU 1 1 BOAES 0o01.02 
ARETHKEBILI I I II GA0ES E2KE84JE 102 -11 

DOUZ I1o, 11 1r KEBIKJEJMi iE .5 

. OUKELAHAD I I KIERILE 10 .5 
MIDENINE I I MEDENINEE15019 
ZARZIS 3 e 3 1 , EDENlNEE2 .01-99 
BENGUERDENE 
JERBA1ILF) 5 

IIMEDENINE 
2... 7 1 

Ed 
M EDENINEE3 -01-99 

010 

TATAOU|NE I TATAOUINEE1 -01-99 
GHOMRASSEN 1 1TA TAOUINEF2 -10 
TOTAL 43 157 

No~~ed. TEI =rlul..Iiz P 6 3 0 0 74 1 a 12 76 5 7 62213 

0~0 on. ,09t STEP 3 0 0 27 10 3 2 2 15 05 31 22 9 2 22 
03, e STENPp, 'un 3 37 40 20 20 

%P.'3, o1-3on do 003o4I nonbo d.STEPdo Ptanoon.ad4 7% 37% 25% 24% 25% 
%1.A..d.on 0-6 d. STEP b nhd XEn&n -F~n 2% 24% 1 25% 24% 25% 



Sc6nario 2 : STEP 

I Notb, PI.ANNINGD'AT'RIBUION DES MARCHES STEP -VARIANTE2- 1100%) 
C-n. STEP STEP fi-l T... d'rto . * STEP N-. Rip.otian ViII IX x Xl xii 

0.-.-... .. ... d. Vill Ix X M XI . lo. 09.1991 1997-2001 002.20S _0.201o) 2011.20151 
RAE'E "-lA" "*"STY' k.'A199, 1997.2001 2001-2005 2006.2010 2011-2015 STPP S i) (,COT) [Swvic.l I 10c ± ! [COT) fselc.I f-; ) I (COT) 'S* . °0-1o. 'COT oS.-c. 00o0l- OCOT 

BAB BHAR (.1-9-1
MARSA - SIDIBOU IC N.dl .o. 1 1 

TUNIS I 
TUNIS 3 o01-03 

_ 

. 2 1..2 3 04 04 02 TUNIS 4 o01-,8 CH+KA 001.03 T 0 
BIZERTE 1 1 03 0.7 BIZERTEEI 001-02 
MENZELBOURGUIBA 1 1 03 07 BIZERTEEl 01-02 
SES.ANE I 1 I BIZERTEE2 001-04 
MATEUR 1 1 1 BIZERTEE2 01-04 
ELALIA I 1 I BIZERTEE2 01-04 
RAS IESEL 1 1 I BIZERTEE2 01.04 
METLINE 1 I I BIZERTEE2 01.04 
RA RAF I 1 1 BIZERTEE2 01-04 
GIAR ELMELH 1 1 BIZERTEE2 01-04 
AGUSJA 
BEN AROL 

:, 
(SdSW -1-) 

I1 
* 

1 
1 0.5 

1 
0.5 

BIZERTEE2 
TUNIS 2 

01.04 
001-6 

RAIS - MEGRINE19t1.0 : TUNIS 2 
NABEUL 1 *ol 1 1 NABEULE1 001-03 
MAAMOURA I 1 0.5 0.5 NABEUILE1 01-03 
HAMMAME1 m*o 3 1 NAEUL E2 0P1-06-6 
KOREA 1 I 0.5 0.5 NABEULE3 001-02 
TAZARKA 1 1 0.3 0.7 NA8UL E3 01.02 
MENZJELTEMIME 1 1 0.3 0.7 NABSUI E2 01.02 
KEL1I I *l 1 1 NAUI. E3 0102 
ELMIDA 1 1 NAMUL E3 01-02 
HAOUARLA 1 1 1 NABEU E3 01-02 
SOLIMAN I 1 2 1 NAEUIL E4 001-13 
KORBOU5 1 1 1 NAREULE4 01.13 
MENZEL.BOUZELFA 1 1 2 NAEUL E4 0117 

EN[I104ALLED NAEEULE4 
GROMEALLA I I NA EULE4 01.13 
BOU ARDOUB 1 1 NAEEULP4 01-13 
AZMOUR 1 1 1 NABUL E4 01-13 
TAKELSA 1 1 1 N___NAEOJU.P4 01-13 
ZAGHOUAN 1 1 0.5 0.5 ZAGHOUAN E 001-12 
ZRIBA 
FAHS 

1 
1 

1 
1 

1 
1 

ZAHOUAN E 
ZAGHOUANE 

01.12 
01.12 

NADHOUR I I 1 ZAGHOUANE 01.12 
3IRMCHERGA 1 1 1 ZAOHOUANI- 01.12 
BEJA 1 1 BOJA El oP4.01.9 
NEFZA 1 1 IBJA E2 001-03 
AMDOUN I 1 1 BEJA E2 01.09 
MED.Z ELBAE 1 I EJA El PI401-99 
TESTOUR 
GOUBELLAT 

1 
1 

1 
1 

1 
1 

BeJA E2 
BOJA E2 

01.08 
01-E 

TEROURSOUK 1 1 I_ _ S1.IANA El 01-07 
JE1DOU9o 1 1 JENDOUBAEl 001.00 
BOU SALEM 1 1 1 JSNDOUBAE2 .01-06 
GHARD:TAOU 1 I 1 .RiIOUIBA E2 0-0 
TABARKA 1 1 2 1 JENDOUERAE1 01-00 
A1NDRAEM 1 1 0.3 0.7 JENDOUBAE2 - - .06 
LEI0 
SAKIET SI01 OUSSEF 

1 
1 

1 
1 

0.3 0.7 
1 

LE00-FE1 
LE 9 E2 

:01-06 
001-06 

DAHMANI I I 1 LEKEF1 01-06 
NEBIEUR 1 1 1 LIE009 E2 
MENZELSALEM 1 1 I LE F E-2 01-09 
TA..ROUINE 1 1 1 L KEFE2 01-0 
KALAAT S1NANE 1 1 1 LIEk.P E2 01-
KALAA KIASAA I 1 1 LE KPFE2 01-8 
ARISSA 1 1 1 LIE F E2 01-c 
EL KSOUR 1 1 1 SitLANA E1 -07 
SERS I I I SILWIA EI O1-07 
SILO.NA 1 1 SILANAE1 o101-07 
BEUARADA 1 1 0.4 0.6 SILLANAE1 01-07 
8ARGOU 1 I 1 SILIANA E2 001-11 
MAKTHAR 1 1 1 SANA E 01.07 
ROHLA 1 1 1 SEIANA E2 01.11 
KESRA I T 1 SILANA 2 01.11 
OAAFOUN 1 1 1 SILLANAEl 01-07 
LEKRIB 1 SILMNA E2 01-_11 
KAIROUAN I I 1 KAOUA, El 001-00 
SBII4NA I I 1 KAIOUAN E2 001.12 
HAFFOUZ I I I KARi0UAN E2 0i- 12 

SIDIAMOR BOU HAJLA 1 I 1 KAROUANE 0112 
SiD ALl NASRALLAH I I I KAIR UAN E 01.12 
HAJR AEL AYOUN 
oLRI.ATLS__, TA 

I 
11 

1 
11 

1 
1 

KAIRDUANE2 
SILL.LANAEl 

01-12 

ASSERE 1 KASSIRNE Ell 



Sc6nario 2 : STEP 

N bo. PLANNINGD'ATTRBUTIONDES MARCHESSTEP -VARIANTE2- I 100%)
 
C.,. S7TEP STOP l T.. d e STEPH-.. R&6P.sttio Vill IX X XI 
 XII 

"0 "T. X"p..p"o,.o " i 4'19 19X- X- 11 -010990 1997-2001 ___ _ (2__)0022005) 200-2010' 2011.20151__
' ~o~ . '96 1997.2M01 2DD6.2010 ISTEPI (-i-) (COT) (S- l [G.. I ICOT) (S- 0.o (COT) 'COT 0os-c .o04o cCOTSTEP 2001-2005 201 X2015 (Swoc*l 

ObEITLA I 1 1 KASSERINEE2 -01-15
 
SBIEA I 1 I K.ASSER1NEE2 
 01-15T~tALA 1 1 1 KASSERINE 2 01-
FERLANA 1 1 1 KASSEIRINEE2 0115
 
S1DIBOUZI 1 1 ID1 SIO 0UZIO E 
 001-03 
JELMA I 1 1 S: 01OUZIDE 01-0 8 
MAKNA/SSY I 1 1 SIDIBOUZIDE I01-OR 

FAU FICHA 1 1 0,3 0.7 NABEULEl 0{03
SOUSSE. CITE EZZOUIHOUR 2 2 SOUSSEEl 006.9 
SOUSSE NORD I1 1 1 SOUSSEE2 001-00 
AKOUDA 1 1 1 SOUSSEE4 001-4 
KALAA SGHIRA I .m1 1 1 SOUSS E4 01-04 
HERGLA I I 1 SOUSSEE4 01-04 
SIDIS0U All 1 1 1 SOUSSEE4 01-04 
ENFIDA 1 1 0.3 07 SOUSS E4 01-04 
MSAKEN I I 1 SOUSSEE3 001-99 
MONASTIR 1 1 2 1 MONASTIREl 001.05 
a UARDANINE I Ip1 1 MONASTIREl 01-.:5 
SAHLINE.MOOTMAR 2 1 3 0.5 0.5 MONASTIREl 01-05 
SAYADA 1 1 2 1 MONASTIRE; 01-05 
JEMMAt I I I MONASTIRE2 001-05 
ZERAMOINE I 1 MONASTIRE2 01-0 
TOUZA 1 I1 MONASTIRE2 01-8 
MOKNIINE 1 I 1 MONASTIRE3 1001.05Ix 
MAHDIA 1 I MAHDLA El 0P2-0198 
KSOURESSEF 1 1 1 1 MAHOLA E1 P2.01-93 
CIIEBBA 1 1 1 MAJ4DIAE2 001-05 
B0U MERDES I 1 1 MAHDA E2 01-05 
ELJAM 1 II1 I MAHDLAEl P2-01-98 
0-ORSANE 1 1 MAHOTAE2 0;-05
SOUASSI I 1 MAHDLAC2 01-05 
SFAX SUD 1 1 SAX El 006.99 
SFAX NORD (') 1 1 SAX E2 0PS-01-98 
JESENLANA I 1 1 SAX E3 001.05 
HAN CIIA I I I SIPAXE3 01-05 
KERKENA I 1 1 SEAXE3 01 05
MAHRES 1 o 1 1 SFAX E3 01.03 
AGUE9EB I 1 I SEAX E3 0105 
DA59 1 1 1 QAFSAE 101-12
SENED I I 1 OGASAE 0112 
METLAOUI 1 1 1 GAFSAE 01 12 
OUM ELARAIS I I I OAFSA E 01 12 
ELGUETAR 1 1 1 IJASA 9 01-12
MOHILLA I 1 1 OAFSA E 01 12 

L KS9AR [1 1 I GAESA E -01-12 
TOZEUR I I I TOZEURE .01-10 
D 1 I TOZEURlE 01 1O 
NEPIA I *o I I TOZEIR E 01.10 
HAMMET J.RID 1 1 1 TOZEURE 01-190 
GASES. ELMAMMA 1 1 2 AB E01-9 
ELMETOUtA 1 1 0.5 ._5 GABESE2 0-02 

MAR'TH I I O's 0 5 OASES E2 0102KEBILI 1 1 0.3 0.7 KEBILIE =11 

DOUZ 1 1 0.3 0 7 K3IL2 E 01.134 31-13
JMNA 1SOUK ELAHAD I I I KEBI E 5K 117E8 317 31-13 

o oMENINE I 1 MEDE0INEEl 0 2P1201-7 1
 
oAZS STMED.NINE 3 3 
 E2 204-04

BENUUERDENE I IME DENINE4 1 101-06 

MEDSENInE 
TATAOUINE I I n01-99 I rATAoUINI E. 
GHOMRASSEN 1O E2 

JRSA .ILEo s 2-.. 7 E3od01-25 

01-06TOTAL 43 7
 

Nt . d. = =Or= 3 5' 5 2 5 4 3 1 

N-b. .- i d. Ptf .0X 2 101.8 1 17 ag 17 a.54 3 12 141 
.SP 0-. 12 =141 3 5 12 12 19 95 214g 1 2;

N.b.-&d TEP 3121 1 
 l
 

N-b d. STEP.lP., .1- 3 2944 J42 39 
=aropI d. -"v I -t- d. STEPd. M.. -d, , 6 7% 4 42% |27% 5 
%Pri~aid. P6i6 1 -t-e d. STEPAl1. fin du X116m, PIln 2% 12% 28% 25%27% 



Scenario 3 : STEP 

______________________PLAN940 D0AT~i;UT214 DESMARCHES STEP -VARLANTE3- 1 75%) __________ 
C.n". STEP STEP f.-n -.­ m STEPN-.v. RPE.lE* VIl IX X Xl XE 

O-n.. .vof.,6. .n41. 

A, 6g19 
• VI IX 

1997-2001 20X20001 
)a Xl Xl 

2006-2010 2011-2015 
- Il 
[STEP) IS.,o.l 

.- 1i96S1 
10--) (COT) 

1997-2001 
[Smoon,.I IG.4rtonl 10011 { 

(2002.20051 
8G.41.n. 8COT) *S..-,c. 

(2008-20101 
*0.nlr!On *CO 4S-

12011 2015) 
0G..1,on OCOT 

BAB BHAR|clhg-L) TUNIS1 
MARSA- SIDIEOU(C Nod) I Ir I I TUNIS 3­

- 2 I 3 01 TUNIS401.CH4,A 001 03 
BIZERTE 1 0.3 0.7 BIZERTEEl101 02 
MENZELOL4GU3A I 1 03 0.7 BIZERTEEl 01-02 
SEJNANE I 1 1 BIZERTEE2 01-04 
MATEUR I I I BIZERTEE2 01-04 
ELALIA 1 1 I BIZERTEE2 01 04 
RASJEEL I 1 I BIZORTEE2 01-04 
METLINE 1 1 BIZERTEE2 01-04 
RAF RAF I 1 IZERTIEE2 0104 
GAR ELMELH 1 1 I BZERTE E2 01 04 
AOUSJA 1 I I BIZERTEE2 01-04 
BENAROUS(Sd -h.&l ) 1 El I 0.5 05 TUNIS2 
FADES- MEGRINE n IETUNI.2 _100 
NABEUL 1 EI I I NABEULEl 001-03 
MAAMOUA I 1 0.5 0.5 NABEULE1 01-03 
HAMMAMET 3 .1 3 1 KABEULE2 oPI-06.96 
K(00A 1 1 0.5 0.5 NABEULE3 001-08 
TAZARKA I 1 0.3 0.7 NABEUL83 01-08 
MENZELTEMIE 1 1 0.3 0.7 NABEULE3 .1-00 
KELIBA I .41 1 1 NABEUL E3 01-08 
EL MIDA 1 1 1 NAEUL E3 01-06 
HACUARIA I 1 I NABEUI. F3 1-0 
SCLIMAN 1 1 2 1 NABEU1.E4 
K00RBOUS I 1 I NAB[U. E4 

MENZELBOUZEL.A 1 1 2 1 NA8EULE4 
BENI131ALLED NABEU. E4 

GROM8ALA 1 1 NABEULE4 
BOU ARGOU I I I NABEUL E4 
AZOUFR I I I NABE UL E4 
TAKELSA I 1 1 NABEUiLE4 

ZAGH0UAN I 1 0.5 0.5 ZAGHOUANE 
ZRIBA I 1 1 ZAGHOUANE 
FAHS I I 1 ZAOHOUANE 
NADHOUR 1 1 I ZAGHOUAN 8 
B3I M'CHERGA I I ZAGHOUAN 0E 
BEJA 1 1 8EJA E IP4-01-S9 
NEFZA i I 1EJA E2 001.08 
AMDOUN I 1 I DEJAE2 01.08 
MEDJEZ ELBAB 1 I DEJAEl P4-01-9 
TES1018 1 I BEJAE2 01-08 
GOUELLAT I I 1 BEJAE2 01.08 
TEBO5SOUK 1 1 1 Et 00ANA 01 11 
JENO0UUA I I JENDOUBA [ I 001-00 

OU SALEM 1 I I JENDOUBAE2 001-08 
GHARDMA,U 
T ABARIA 1 

1 
1 

I 
2 

I 
1 

JEN0U1A E2 
JNDOUB A El 

01-00 
01-00 

AI DRAHEM 1 1 0.3 0.7 JENDOUB 82 01-08 
LE KEF 1 I 0.3 0.1 LE0K E1 001.11 
SAKIET SIDI YOUSSEF 1 1 1 LE KEF E2 01.13 
81MANI 1 II LE(081 01.11 

NESEU81 I I I LE(8EE2 01.13 
MENZELSALEM I I I LE KEF E2 01.13 
TAJEROUINE 1 I I L8(-FE2 01 13 
EALAAT SENANE 

,A8LAAKHASBA 
I 
I 

I 
I 

1 
I 

LEKEF 2 
LE(E E2 

01.13 
0 1.13 

JERtSSA 1 1 I LE1EF 2 01.13 
EL ,SO I I I SIANA E1 01-11 
SER8 1 I I SXIANAF 1_ 01.11 
SILANA I I I SIUANAE 1 001.11 
8OUARADA 1 1 04 0.8 08LUANAEl 01.11 

8ARC01 I I I SLANA E2 
MAKTHAR I 1 I S01ANA E1 01.11 
RO IA I 1 I S81A E2 
KESlA I I I 084ANAE2 
G0AAFUR I 1 1 SIANA E 1 01-11 
LE'.RIB 1 1 1 SK1IA8NAE2 

8(ROUAN 1 I I AROUAN E01 
SBIKHA 1 1 I rL0IROUANE2 
HAFOUZ 8 1 1 AIROUANE2 
SID: AMOR BOU HAJLA 
SO1A U NASRALLAH 

1 
I 

1 
I 

1 
I 

( 8AIROUA(2
KIIJROUAN2 

HAJ 881 ALYOUN I I 1 ( 0AIR1UANE2 
OUESLATIA 1 1______ S E1 01-11 
(80808848 I I 8ASSERNEEl P3 01-91 



Scenario 3 :STEP 

PLANNING D'ATTRtBUTION DES MARC.ES STEP -VARIANTE3- 175%) 

C.n". RTEP STEP Ibnoi - -.m.o STEPN Ripo-i.ton Vil IX X XI XII 
o ......... . 00o,. ,d IX Ix.ill 0 XI .. 1- _ . 199S 11997.20011i 2002-200f) 2006-2010I 12011.2015 

u__6" "_____"STENP" ,lou. 1990 1997.2001 2001-2005 2000-2010 201X2 TISI) ISi(G.lioo) ICOTP [Swooc.l [Gi.2lonl ICOTI 'S.roc..eGoosonII______ 100T) °Soo0,. O SGn0oS 0G.No n 1COT 

SBEITLA I 1 1XA,0SSERINE E2 
SBIBA I I 1 KASSERINEE2 
THALA I I 1 KASSERI E E2 
FERIANA I 1 1 KASSERINEE2 
SIDIBOUZID I o1 1 1 SIDIBOUZIDE 001.13 
JELM I 1 I SIDIDOUZIDE 01-13 
MAETASSY I 1 1 SIDIPOUZ) E 0 1.13 
,OUFICHA 1 1 0,3 0.7 NABEUL El 1-03 

SOUSSE CITEEZZOLUHOUR 2 2 SOUSSE E 00F99 
SOUSSENORD (I 1 1 I SOUSSE E2 -0100 
AEOUDA 1 I 1 SOUSSEF4 -01.04 

XALAASGHA 1 1I01 I SOUSSEE4 1-04 
HERGLA 1 I 1 SOUSSE E4 01-04 
SIDISOU ALl I I 1 SOUSSEE4 1-04 
ENFIDA I 1 0.3 0.3 SOUSSE E4 01-04 
MSAKEN I 1 I SOISSE 03 10199 

MONAOTIl 1 1 2 1 MONASTIREl -01-05 
OUJ,11ANTNE 1 001 1 1 MONASTIREl 105 

SAHLINEMOOTMAR 2 1 3 0.5 0-5 MoNASTIREl 01.05 
SAYADA 1 1 2 1 MONATST E1 01-05 
JEMMAL 1 1 1 MONAST"' E2 01 00 
ZERAMOE 1 1 I MONASTIRE2 1.008 
TOUZA 

M3, Ji. 1 
1 
0 

1 
I 

1 

I 
MONASTIR E2 
MONASTIR E3 _ _0005 

01-08 

MANDIA 1 1 MAHDA El 0P2-01-98 

KSOURESSEF 1 *0 1 1 MAHDLA E1 P2-01-98 
CKO . 1 1 I MADTA E2 001.0a 

OU MRES 1 1 I MAMD0i E2 01.00 
ELJEM 1 1 1 MAHDOAEl P2-01-98 
CH0099NE 1 I I MAIHDtA E2 0100 
SOUASSI 

SFAXSUE I 
I I 

1 
1 IAI MAHDIA E2 

SFAXE 
1 

0 

01-08 

SFAX NOODI I 1 1 SEAX E2 0o.01.90 
JEBENIANA 1 I 1 SFAX E3 -01.12 
HA9CHA I 1 1 SFAX E3 01.12 
0ERK0NA I 1 I SEAX E3 ; .12 

MAHRES 1 1 1 SFAXE3 01.12 
AGUEPE1 II SFAXE3 01.12 

GAFSA I GAFSA0 
SENED I l 1 GAFSA E 

REDEYEF Ij 1 I GAFSAE 
METLAOUI 1 I 1 0AFSA0 
CUM EL ARAIS 1 1 1 OA SAE 
ELGUETAR I 1 1 GAFSA E 

MDHILLA I 1 1 0AFSA F 
ELKSAR 1 1 I GAFSAF 

TOZEUR I 1 1 TOZEUR E 001-10 

DEUECHE00 1 1 1 1070UR 0 
NEP1A 1 Io1 I TOZEUR E 010 
HAMMETJERK) 1 1 TOZEURE 01-10 

GABES-ELHAMMA 1 2 1 0A9ES El 01.99 
ELMETOUTA 1 1 0.5 0.5 GABES E2 001-09 

MARETH 1 1 0.5 0.5 GASESE2 1-09 
KEBILI 1 1 0.3 0.7 r.B9JE 

D0UZ 1 1 0.3 0.7 ESBI1UE 

JEMNA 500014SOUK EL AHAD 
1I 1I1 _ _ 11I 

JE0Jt~lKEETUE 

M0DNINE I 1 MODENINEEI199 
ZARZIS 3 001 3 E EN0N002 001.07 

BENGURENE I I I MEDENTNEE. 001.12 
JERBA (ILE) 5 2. *01 7 1 MEDENINE03 001-9 
I T00010 I 1 1 141400,0001 001-99 
GHO'MRARSEN 1 1 1 TATAOU E E2 001 12 

101AL 3 I57 

No1 d.- .,co 1 0l 0 4 9 3 4 3 1 7 2 0 4 3 
0o. o.01tJ6e .000101 1 0 0 5 a 3 9 11 4 150 13 4 20 10 4 

100 . 010STE000,00.0000Plrd
0 

3 0 0 12 14 3 17 4 B 22 0 0 13 1. 0 
N0-00, 0 144 0 STEP 0 0 15 14 3 32 1 11 50 25 11 57 40 11 

No i00,00 STEdov0 0,n 3 2 29 30 27 
%PO~,c -l.fn8'1,0-4 'fno10r,.do STEP4,10'0 coroodoU45% 0% 2H% 19% 17% 
%Pwilo1-tlt-o o,05/ nod..5. d,STEPAI n do XII 4, Pln 2% 18% 18% 19% 17% 



Scdnario 4 : STEP 

0.,.. . 

BAB BHAR (chmg,.) 

MARSA- SIDIBOU (C "00) 

STEP 

-A-A-
,:T 

1 

STEP .,n ...... -_TEPN-
dTnT vo IT X 

".-&")STEP.- ol 61996 1997-2001 2001.205 

04N1S 

] 
2008-2010 

_R6...... 

xn 
7011-2015 

n 1,o 
[SIE4T
ULNtSI 

1 5 

1Non________ _PLANNrI 

VIl 
{-6o19981 4 

I ~ (GnCo) COT) IS-)f01.03 
0T 

1997.20011 
[-

FATT)BUTION DESMARCHESSTEP -VARLNTE 4- 1 50%) 

x Ix 
(200220.05o_ (2000-2o10o 

)SOTo )COT ".. cs 

xo 
120112015 

0... on -COT 

1.00 2 T-ol 3 0 2 TUNIS4 01 98.CH 0K.A .01-OTTO 
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